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Préface • • • • • • • 

Au cours de ses cinquante années 
d'histoire, la Direction de la qualité des eaux 
(DQE) et les groupes qui l'ont précédée ont dû 
s'adapter aux changements de politique et à 
révolution des conditions économiques et 
sociales. Depuis les débuts de la Direction, ses 
méthodes ont évolué, passant de simples ana-
lyses chimiques et registres de données écrites 
à des techniques analytiques perfectionnées 
au traitement électronique des données. Ces 
méthodes continuent d'évoluer. 

En mars 1982, Environnement Canada 
a reçu du Cabinet l'approbation de conclure 
des accords fédéraux-provinciaux pour le con-
trôle de la qualité de l'eau. Par la suite, la Direc-
tion a donc pris une orientation. Toutefois, 
même si les activités entreprises par le person-
nel de la Direction devaient demeurer fonda-
mentalement les mêmes, les moyens de les 
réaliser changent radicalement, même main-
tenant, conformément à son nouveau mandat. 

Il est donc opportun de présenter à 
ceux qui s'intéressent à la gestion de la qualité 
des eaux la structure actuelle de la Direction de 
la qualité des eaux, l'information dont elle dis-
pose et qu'elle a à offrir, ainsi que les points 
saillants des principaux changements mis en 
oeuvre pour arriver à une meilleure compré-
hension, plus étendue, de la qualité de l'eau au 
Canada, Le présent document vise donc à 
décrire et à clarifier le rôle du personnel de la 
Direction en matière de gestion des ressources 
en eau du Canada, et à aider la haute direction 
à comprendre et à évaluer les propositions et 
les activités de cette équipe. Il devrait aussi 
permettre aux autres cadres fédéraux et pro-
vinciaux qui s'intéressent à la qualité de l'eau 
de mieux comprendre la contribution de la 
Direction à la gestion de la qualité des eaux du 
Canada. 

On envisage des rapports pour décrire 
le réseau de contrôle de la qualité des eaux 
ambiantes, pour définir l'utilisation des objec-
tifs de qualité des eaux pour la gestion de la 
qualité de l'eau et pour expliquer le rôle du 
Laboratoire national d'analyse de la qualité de 
l'eau. Nous espérons que ce document sur les 
activités de la Direction, complété par ces 
rapports, puisse donner au lecteur une image 
globale de la Direction de la qualité des eaux et 
de son travail. 
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Généralités sur la qualité 
des eaux 
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Il n'y a aucun substitut de l'eau. La sur-
vie de toutes les formes de vie dépend d'une 
quantité suffisante d'eau de qualité acceptable. 
Une bonne connaissance de cette qualité est 
donc essentielle, à tous les niveaux de gouver-
nement, pour la gestion des utilisationsactuel-
les de l'eau et la planification des utilisations 
futures. En effet, l'utilisation de l'eau pour la 
consommation humaine, les activités récréa-
tives, l'irrigation, l'abreuvement du bétail et à 
des fins industrielles dépend de sa qualité. L'in-
formation sur la qualité de l'eau sert non seule-
ment à décrire l'état général des ressources en 
eau du Canada, mais aussi à définir les sources 
naturelles ou artificielles de pollution et à 
déterminer les méthodes de traitement ou les 
solutions pour l'amélioration ou le maintien de 
la qualité de l'eau. 

Il faut donc un engagement à long 
terme à l'égard de l'évaluation de la qualité de 
l'eau pour déterminer si elle s'améliore ou se 
détériore, et si le milieu aquatique est en 
danger. Dans bien des cas, on ne peut obtenir 
de preuve de changements de l'environnement 
que par la collecte réguliére de données sur un 
certain nombre d'années. Par exemple, les 
données antérieures recueillies sur la qualité 
des eaux de l'Est du Canada ont révélé une 
détérioration généralisée de la qualité de l'eau 
attribuée aux pluies acides. 

Évolution des préoccupations 
au sujet de la qualité des eaux 
au Canada 
Les premières préoccupations au sujet 

de la qualité des eaux du Canada concernaient 
les réserves d'eau potable. Le premier labora-
toire de santé publique en Amérique du Nord a 
été établi à York (maintenant Toronto), en 1855, 
après qu'on eut reconnu qu'il existait un lien 
entre la pollution de l'eau et les maladies, en 
particulier la typhoïde. Cet intérêt pour la santé 
publique s'est maintenu au vingtième siècle et 
a été à la source du Traité de 1909 sur les eaux 
limitrophes (annexe A). Il continue d'ailleurs 
d'être au nombre des importantes préoccupa-
tions du Canada. 

Au cours de la première moitié du 
vingtième siècle, les utilisations de l'eau à des 
fins agricoles, industrielles et autres sont deve-
nues de plus en plus nombreuses et ont ajouté 
aux inquiétudes concernant la qualité des eaux. 
Par exemple, l'utilisation de l'eau pour l'irriga-
tion peut être limitée si elle contient des ni-
veaux élevés de certains sels, de même que 
l'eau utilisée pour la production de vapeur doit 
être exempte de toute matière favorisant la 
corrosion et l'entartrage. Le manque d'in-
formation nécessaire sur la qualité des lacs et 
des cours d'eau canadiens pour déterminer si 
leur eau se prête à ces usages a amené le gou-
vernement fédéral à établir un système de col-
lecte des données requises au début des 
années 1930. 

Pendant les années 1940, l'expansion 
économique amenée par la guerre a progressé 
sans qu'on se préoccupe beaucoup de la qua-
lité des cours d'eau. Le développement de la 
base industrielle du Canada et la multiplication 
rapide des nouveaux produits, pendant et 
après la guerre, ont aggravé encore davantage 
le problème de la qualité de l'eau. 

Avec l'expansion de l'industrie chimi-
que et d'autres secteurs industriels au cours 
des années 1950 et 1960, les préoccupations 
concernant les réserves d'eau de bonne qualité 
se sont accrues, incluant les répercussions de 
ces industries sur la qualité des lacs et des 
rivières. Cette période a aussi marqué le début 
d'une sensibilisation à l'égard de l'environne-
ment au Canada, et de l'élargissement du spec-
tre des préoccupations au sujet de la qualité de 
l'eau, englobant les aspects récréatifs et esthé-
tiques, les pêches commerciales et, en fin de 
compte, l'écosystème aquatique. Les orga-
nismes fédéraux et provinciaux ont donc mis 
sur pied des programmes concernant la qualité 
des eaux. En 1961, le gouvernement fédéral, en 
vertu de la Loi nationale sur l'habitation. 
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administrée par la Société canadienne d'hypo-
thèques et de logement, lançait un nouveau 
programme coopératif d'aide financière, avec 
les municipalités, pour la construction d'instal-
lations municipales de traitement des eaux 
usées. Ce programme d'une durée de vingt 
ans, qui prévoyait le versement de deux mil-
liards de dollars en prêts et en subventions aux 
municipalités, allait devenir partie intégrante 
de plusieurs accords conclus en vertu de la Loi 
sur les ressources en eau du Canada. 

Par la suite, on a assisté, au cours des 
années 1970, àd'importantes réalisations fédé-
rales en matière de gestion de la qualité des 
eaux. La Loi de 1970 sur les ressources en eau 
du Canada fournissait un cadre à la gestion 
fédérale-provinciale des ressources en eau du 
Canada. Par exemple, la réglementation 
établie en vertu de la Loi limite la quantité de 
phosphore dans les détersifs. Cette limitation a 
permis de réduire, dans une grande mesure, les 
problèmes d'eutrophisation pourtant très éten-
due au cours des années précédentes. 
L'Accord entre le Canada et les États-Unis 
relatif à la qualité de l'eau dans les Grands lacs 
a été signé et on a construit, par la suite, des 
installations d'élimination du phosphore dans 
les municipalités de la partie inférieure des 
Grands lacs. Cette mesure, ajoutée aux limites 
de phosphore dans les détersifs, a largement 
contribué à réduire les niveaux d'algues dans 
ces lacs. La réglementation établie en vertu de 
l'article 33 de la Loi sur les pêcheries a permis 
de réduire de manière importante les rejets de 
matières polluantes d'un certain nombre d'in-
dustries comme les fabriques de pâtes et 
papiers, les usines pétrochimiques et les instal-
lations minières. Dans les fabriques de chlore 
et de soude caustique, la quantité de mercure 
dans l'effluent a été réduite à moins de 1 % de 
ce qu'elle était avant l'application de la régle-
mentation. 

À peu près au même moment, bien 
qu'on ait observé une amélioration de la qualité 
de l'eau, une forme de pollution encore plus 
insidieuse et inquiétante commençait à attirer 
de plus en plus l'attention. L'utilisation de cer-
taines matières toxiques et les dangers que 
présentaient de nombreuses substances artifi-
cielles et relativement non bio-dégradables, 
telles que les B P C (biphényles polychlorés) et 
le mirex, préoccupaient de plus en plus de gens. 
Bien qu'on ait fait des progrès au plan de la 
réduction de la quantité de mercure, de cad-
mium et d'autres matières dans l'environne-
ment, la prolifération des composés artificiels 
et la nature de leur dispersion rendaient leur 
élimination extrêmement difficile. 

La sensibilisation de plus en plus 
grande aux propriétés toxiques et cancéri-
gènes de nombreux métaux, oxydes et autres 
produits chimiques nous a amenés à la plus 
récente étape, soit la détermination des résidus 
et des effets des produits chimiques toxiques 
dans l'eau, dans les sédiments et le biote sur la 
santé des écosystèmes aquatiques et, en fin de 
compte, de l'homme. 

Les indications du transport à distance 
des polluants atmosphériques, particulière-
ment les pluies acides, a rendu les Canadiens 
de plus en plus conscients du caractère inter-
national et même mondial de bien des pro-
blèmes de qualité de l'eau. Si l'on veut résoudre 
ces problèmes maintenant et plus tard, il 
importe que les nombreuses sources en cause 
assurent une bonne gestion de la qualité de 
l'eau. 

Amélioration de la compétence 
fédérale en matière de qualité 
des eaux 
Parallèlement à la sensibilisation aux 

problèmes de qualité des eaux au Canada, on a 
assisté à la croissance et à la modification de 
l'organisation, de la taille et des activités de 
l'organisme fédéral principal de surveillance, la 
Direction de la qualité des eaux. L'histoire de 
celle-ci remonte à une étude entreprise en 1934 
par le ministère des Mines et des Levés techni-
ques (maintenant Énergie, Mines et Res-
sources) sur la qualité des eaux de surface 
ayant une importance particulière pour l'indus-
trie et les municipalités. À ce moment, les 
analyses chimiques de l'eau des lacs, des cours 
d'eau et des réserves d'eau municipales se fai-
saient au laboratoire de la Division des mine-
rais industriels, à Ottawa, et les résultats 
étaient publiés par la Direction des mines. 

En 1946, après une interruption des 
activités pendant la guerre, le travail a repris 
dans le cadre d'un programme visant à obtenir 
les renseignements nécessaires pour l'expan-
sion industrielle et municipale, ainsi que des 
données géologiques. Les résultats ont été 
publiés dans une série de 15 rapports intitulés 
Industrial Water Resources of Canada, chaque 
rapport portant sur une zone spécifique, 
comme un grand bassin de drainage. 

Au cours des années 1960, la Section 
de la qualité de l'eau a obtenu le statut de Divi-
sion au sein de la Direction des recherches sur 
l'eau et, plus tard, de la Direction des eaux inté-
rieures du ministère de l'Énergie, des Mines et 
des Ressources. Son objectif était d'analyser 



des eaux, d'un peu partout au Canada, et de 
faire rapport de ses analyses minérales et inor-
ganiques. Elle fournissait aussi des services 
consultatifs et de soutien à d'autres ministères. 

Le rôle de la Division a été influencé 
considérablement par la sensibilisation crois-
sante des Canadiens aux problèmes environ-
nementaux et aux besoins des gestionnaires 
de l'eau en données exhaustives sur les res-
sources en eau du Canada. De nouveaux orga-
nismes provinciaux ont alors été créés, tels que 
la Commission des ressources en eau de 
l'Ontario (1959), la Nova Scotia Water Autho-
rity (1963), la Saskatchewan Water Resources 
Commission (1964) et la Prince Edward Island 
Water Authority (1965). 

La Décennie hydrologique internatio-
nale (1964 à 1974) a amené bien des pays à 
contrôler la qualité des eaux dans le cadre 
d'autres entreprises globales. Au Canada, un 
réseau national a été établi entre 1966 et 1971, 
et la Direction a ouvert des laboratoires régio-
naux à Calgary et à Moncton. Le réseau a 
grandi jusqu'à atteindre 1000 stations. Au 
cours des années 1960 et 1970, beaucoup de 
travaux ont été accomplis pour le compte de la 
Commission mixte internationale, particulière-
ment en ce qui a trait aux questions qui lui 
étaient référées concernant les Grands lacs, 
les canaux de liaison des Grands lacs, la sec-
tion internationale du fleuve Saint-Laurent, les 
rivières Sainte-Croix, Rouge, à la Pluie et 
Poplar et le projet de dérivation Garrison. 

Les grands changements à se produire 
par la suite ont eu lieu au cours des années 
1970, avec l'adoption de la Loi de 1970 sur les 
ressources en eau du Canada. La gestion de la 
qualité de l'eau a été explicitement incluse 
dans le texte de loi final, marquant ainsi la 
reconnaissance de l'importance nationale de la 
qualité de l'eau. Une large gamme d'entre-
prises coopératives fédérales-provinciales ont 
été réalisées en vertu de cette Loi, bon nombre 
ayant des aspects reliés à la qualité de l'eau ou 
des répercussions sur celle-ci. Par exemple, 
les accords de mise en oeuvre pour les bassins 
des rivières Qu'Appelle et Okanagan ont exigé 
des renseignements sur la qualité des eaux 
qu'a fournis la Direction, tout comme les 
études pour les bassins des rivières Saint-
Jean, Shubenacadie-Stewiacke, Souris et du 
fleuve Saint-Laurent. Parmi les autres accords 
coopératifs auxquels a contribué la Direction, 
citons ceux de la Commission des eaux des 
provinces des Prairies, du Comité du bassin du 
fleuve Mackenzie et du Comité du bassin du 
fleuve Yukon. 

La Loi sur l'organisation du gouverne-
ment, créant le ministère de l'Environnement 
(MDE), fut adoptée en 1970 et un Comité inter-
ministériel sur les ressources en eau fut 
nommé pour permettre l'étude et l'approbation 
interministérielles de tous les programmes 
fédéraux concernant les ressources en eau. La 
Division de la qualité des eaux fut alors trans-
férée au nouveau ministère et devint une Direc-
tion. Par la suite, on créa des bureaux régio-
naux à Vancouver, Regina, Burlington, Mon-
tréal et Moncton. Le laboratoire d'Ottawa fut 
transféré à Burlington, et on ouvrit de nou-
veaux laboratoires à Vancouver et à Longueuil. 

La revue des activités du Ministère, en 
1977-1978, a coincidé avec l'élaboration d'un 
nouvel énoncé de la politique fédérale concer-
nant les eaux intérieures qui a eu d'importantes 
répercussions sur la Direction. L'énoncé de la 
politique définissait des politiques fédérales 
visant à régler les problèmes de qualité des 
eaux et favorisait l'établissement de nouvelles 
orientations de la Direction pour l'identifica-
tion des problèmes de pollution, l'évaluation 
des tendances, l'établissement des objectifs de 
qualité des eaux et l'évaluation de l'efficacité 
des mesures de réglementation. Un des princi-
paux désavantages de l'application de la poli-
tique provenait de ce que le réseau fédéral de 
contrôle de la qualité de l'eau était devenu 
limité presque exclusivement aux stations 
limitrophes et au soutien accordé aux études 
qui faisaient l'objet d'accords officiels. L'acqui-
sition de données sur les eaux non limitrophes 
des provinces et des territoires n'était pas 
considérée comme faisant partie du mandat du 
Ministère. Par conséquent, les données 
recueillies par les organismes fédéraux 
n'étaient pas suffisamment uniformes et éten-
dues pour permettre de trouver des solutions 
aux problèmes qui apparaissaient à l'échelle 
du Canada, par exemple celui des répercus-
sions des retombées acides sur le milieu aqua-
tique. La base nécessaire pour la solution de 
cette situation existe maintenant, grâce à une 
décision du Cabinet, prise en 1982, autorisant 
Environnement Canada à négocier des 
accords fédéraux-provinciaux pour le contrôle 
de la qualité des eaux. Ces accords fourniront 
les données nécessaires qui permettront à la 
Direction de faire des évaluations plus exhaus-
tives de la qualité des eaux, à l'échelle natio-
nale autant que régionale. 



Mandat du SCE en matière 
de qualité des eaux 

Le but et les objectifs du pro-
gramme du Service de conservation de l'envi-
ronnement (SCE ) sont tirés du mandat et des 
politiques du ministère de l'Environnement. 
(Voir la revue détaillée à l'annexe A.) Puisque le 
Ministère a des préoccupations diverses, son 
mandat et ses politiques sont très vastes. Ce-
pendant, les liens entre les objectifs du Service 
et les politiques du Ministère apparaissent de 
plus en plus clairement à mesure qu'on des-
cend les échelons de l'organisation, du Minis-
tère au Service, jusqu'à la Direction générale 
et, enfin, jusqu'à la Direction. 

Au niveau ministériel, la mission d'En-
vironnement Canada est de favoriser des rela-
tions harmonieuses entre la société et l'envi-
ronnement pour assurer le bien-être économi-
que, social et culturel des générations actuel-
les et futures de Canadiens. 

Au niveau du Service, il existe certains 
objectifs du Programme des services environ-
nementaux (Annexe B) et du Service de la 
conservation de l'environnement (Annexe C) 
qui ont quelques répercussions sur le plan de 
la qualité de l'eau. En effet, ils assurent la pré-
servation ainsi que l'affectation et l'utilisation 
avisées des ressources en eau internationales 
et interprovinciales, et encouragent la meil-
leure utilisation possible de l'eau pour assurer 
une productivité soutenue et des avantages 
sociaux. Ceci inclut la planification et la ges-
tion, de manière acceptable pour l'environne-
ment, ainsi que l'application de principes de 
préservation de l'environnement. 

L'échelon suivant est celui de la Direc-
tion générale des eaux intérieures (DGEI ) qui a 
la tâche importante, au niveau fédéral, de con-
trôler les ressources en eau douce du Canada, 
et d'autres fonctions. Le travail de la Direction 
générale est exécuté par trois directions opéra-
tionnelles et une direction de coordination à 
l'administration centrale, de même que cinq 
éléments régionaux disséminés dans le 
Canada. Deux instituts, l'Institut national de 
recherche en hydrologie ( INRH), à Ottawa, et 
l'Institut national de recherche sur les eaux 
( INRE), à Burlington, constituent les princi-
paux éléments de recherche de la Direction 
générale. Les objectifs des programmes de la 
Direction générale concernant la qualité des 
eaux sont donnés à l'annexe C. 

Objectif de la Direction de la 
qualité des eaux 
L'objectif de la Direction est de promou-

voir la préservation et l'amélioration de la qualité 
des ressources en eau intérieures du Canada, 
pour le bien-être économique et social des 
Canadiens, en fournissant des renseignements 
et des conseils scientifiques et techniques sur 
la qualité des eaux. 

Rôle de la Direction de la 
qualité des eaux 
Le rôle de la Direction est de : 

1. fournir des renseignements et des conseils 
scientifiques au gouvernement, aux orga-
nismes privés et au public et encourager 
une gestion avisée de la qualité des eaux : 
a) que se partagent le Canada et les États-

Unis, et un ou plusieurs territoires ou 
provinces; 

b) sur les terres fédérales, par exemple 
dans les parcs nationaux, les réserves 
indiennes, les voies navigables, ainsi que 
sur d'autres propriétés et dans d'autres 
installations où la gestion des res-
sources en eau est principalement une 
fonction fédérale; 

c) là où l'administration est assurée par le 
gouvernement fédéral, comme dans le 
cas des pêches et de la faune; 

d) sur lesquelles les projets financés par 
l'administration fédérale ont des réper-
cussions. 

2. déceler les nouveaux problèmes de qualité 
des eaux et évaluer les problèmes dans les 
eaux intérieures du Canada, sur le plan 
régional et national. 

Le rôle de la Direction est d'ordre opé-
rationnel. La recherche et les services de sou-
tien connexes sont fournis par les instituts de 
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recherche INRH et INRE. La Direction, à son 
tour, apporte un soutien opérationnel aux deux 
instituts. 



Défis d'aujourd'hui et de 
demain 

Eau douce et bonne qualité sont 
des aspects inhérents au mode de vie canadien. 
En effet, les eaux douces couvrent une super-
ficie de 750 000 kilomètres carrés, soit 7.6 % de 
la superficie totale du pays. Ces ressources ont 
eu une influence profonde sur la formation de 
la nation canadienne, car elles sont d'une va-
leur inestimable pour la santé publique, les 
pêches, les oiseaux migrateurs et les autres 
espèces fauniques, pour l'agriculture, les pro-
cessus de traitement industriel, la production 
d'énergie, les loisirs et l'élimination des 
déchets. Toute impression de surabondance 
des eaux douces du Canada serait cependant 
exagérée, car la plupart de ces eaux sont de 
toute façon inaccessibles ou bien disponibles 
au mauvais moment pour satisfaire aux 
demandes concurrentielles d'utilisation. Le 
Canada est conscient que les eaux douces sont 
essentielles au développement à long terme et 
à la qualité de vie à laquelle ce développement 
doit contribuer. 

Problèmes nationaux de qualité 
des eaux 
Tous les Canadiens connaissent des 

problèmes de qualité des eaux qui se posent à 
proximité de chez eux. Il y a les problèmes de la 
rivière Saint-Jean relatifs à l'élimination des 
déchets du secteur du traitement alimentaireet 
des projets hydro-électriques. Les rejets muni-
cipaux, par ailleurs, nuisent à la qualité de l'eau 
des rivières Saint-François et Sainte-Croix. La 
rivière Niagara connaît des problèmes particu-
liers de toxicité résultant du lessivage des 
dépotoirs de produits chimiques, du côté amé-

ricain, et de la production de composés chimi-
ques persistants au Canada et aux États-Unis. 
Dans l'Ouest du Canada, le projet de dérivation 
de la Garrison pourrait causer des problèmes 
de qualité dans les rivières Souris et Rouge, 
sans compter l'introduction possible d'espèces 
de poisson et de parasites étrangers, ainsi que 
de nouvelles maladies du poisson dans le 
bassin de la baie d'Hudson. La qualité des eaux 
de la rivière East Poplarcauseaussi des inquié-
tudes, à la suite de la construction de centrales 
hydro-électriques, et celle de la rivière Koote-
nay, à cause de la production de pâte à papier. 
Ce sont là des problèmes qui préoccupent 
directement les autorités fédérales parce qu'ils 
recoupent plus d'un secteur de compétence. 
En outre, les spécialistes fédéraux travaillent 
en relation étroite avec toutes les provinces, à 
résoudre les problèmes de qualité de l'eau qui 
sont, la plupart du temps, de compétence pro-
vinciale. 

Les questions de qualité de l'eau 
auxquelles Environnement Canada a décidé 
d'accorder la priorité sont les suivantes ; 

Gestion des eaux 
Les eaux douces pourraient bien être le 

sujet de crise des années 1990, comme le fut 
l'énergie au cours des années 1970. Les élé-
ments de ce problème comprennent les désé-
quilibres de plus en plus grands entre l'offre et 
la demande d'eau, particulièrement dans les 
Prairies; la détérioration de la qualité des eaux 
au Québec et dans diverses autres parties du 
pays; la gestion de l'utilisation de l'estuaire du 
Fraser à des fins multiples; et les problèmes de 
qualité des eaux et autres que pourraient causer 
de grands projets de dérivation de bassins 
hydrographiques dans des zones écologiques. 

Pour assumer son rôle de chef de file 
dans le domaine des eaux intérieures, le minis-
tre de l'Environnement a formé un Comité 
consultatif chargé des stratégies fédérales en 
matière d'eau. Ainsi, les problèmes courants, 
dans le domaine de l'eau, y compris les pro-
blèmes reliés à la qualité des eaux, feront l'objet 
d'un examen public et le gouvernement fédéral 
sera informé des mesures à prendre pour les 
régler, dans les limites de ses pouvoirs consti-
tutionnels. 

À l'échelle canado-américaine, la 
Direction fournit tout particulièrement un 
apport technique concernant la qualité des 
eaux (superficielles et souterraines) que se 
partagent les deux secteurs de compétence, 
des rapports et des conseils aux comités régu-
liers et spéciaux établis par la Commission 
mixte internationale (CMI) pour régler des 



problèmes et des conflits bilatéraux. Étant 
donné l'intensification de l'expansion dans la 
zone de la frontière canado-américaine, et les 
ressources en eau limitées le long de cette fron-
tière, les risques de conflits devraient se multi-
plier et devenir plus complexes. 

Une des importantes contributions de 
la Direction, au cours des années, a été la sur-
veillance et la mesure de la qualité des eaux des 
Grands lacs, réseau hydrographique qui con-
tient environ 20% des eaux douces de surface 
du monde. En 1972, le Canada et les États-Unis 
ont officiellement reconnu la nécessité de ren-
verser la tendance à l'eutrophisation, par la 
signature de l'Accord de 1972 relatif à la qualité 
de l'eau des Grands lacs. Il était devenu évi-
dent, à la fin des années 1960 et au début des 
années 1970, que la qualité des eaux à long 
terme se détériorait et que les Grands lacs 
étaient en train de « mourir. » En joignant leurs 
forces, le Canada et les États-Unis ont réussi à 
arrêter le processus d'eutrophisation. Cette 
lutte continue, ajoutée à la pollution des 
Grands lacs par les produits chimiques toxi-
ques, a fait l'objet d'un nouvel accord révisé, en 
1978. La Direction de la qualité des eaux joue 
un rôle important pour permettre au Canada de 
respecter ses obligations, dans le cadre des 
accords susmentionnés, par ses mesures et 
ses évaluations, ses analyses de laboratoire et 
ses objectifs de qualité des eaux. 

La Direction s'occupe des problèmes 
interprovinciaux et provinciaux-territoriaux, 
par l'entremise des études entreprises en vertu 
de la Loi sur les ressources en eau du Canada 
ou d'autres accords négociés. Ses fonctions 
consistent à préparer la planification, établir 
des objectifs de qualité des eaux et préparer 
des rapports d'évaluation de la qualité des 
eaux. 

L'étendue géographique des activités 
de la Direction, bien que limitée par la division 
des tâches entre les secteurs de compétence, 
comprend néanmoins des entreprises coopé-
ratives ou unilatérales au sein des provinces en 
vue d'obtenir des évaluations régionales ou 
nationales des problèmes de qualité des eaux 
entre secteurs de compétence. 

La Direction, tenant compte des 
besoins publics et veillant à assurer une com-
préhension et une connaissance appropriées 
de la qualité des eaux, à l'échelle nationale, fera 
des évaluations et des mesures exhaustives 
des eaux intérieures du Canada. Bien que cer-
taines de ces activités soient parrainées par le 

gouvernement fédéral, la plupart devraient être 
entreprises en collaboration avec les pro-
vinces, dans le cadre d'accords fédéraux-
provinciaux en négociation. 

L'état du milieu aquatique du Canada 
est une préoccupation d'ordre national et la 
Direction a l'intention de faire plus d'évalua-
tions globales de la qualité des eaux, à l'échelle 
régionale et nationale, et de publier des rap-
ports que pourront consulter les gestionnaires 
des ressources et le grand public. 

Produits chimiques toxiques 
La présence de produits chimiques toxi-

ques dans les lacs et les rivières du Canada est 
un problème grave. Nous vivons dans une 
société de produits chimiques : on les utilise 
dans le traitement des aliments, dans l'industrie 
des produits pharmaceutiques et dans d'autres 
produits industriels. 

Des produits chimiques toxiques sont 
utilisés couramment dans nos foyers. Ils sont 
épandus dans nos champs, libérés dans l'air 
que nous respirons et éliminés dans l'eau de 
nos lacs et de nos rivières. En Amérique du 
Nord, quatre millions de composés chimiques 
sont inscrits officiellement, dont 32 000 environ 
sont utilisés à des fins commerciales. Plus de 
75 milliards de kilogrammes de produits chimi-
ques synthétiques sont produits chaque 
année. Et ce nombre augmente au rythme d'à 
peu près 7 % par année. Les produits chimi-
ques inorganiques sont surveillés depuis des 
décennies et des critères ont été établis pour la 
santé. Par conséquent, on constate très peu 
d'effets négatifs sur la santé résultant de la pré-
sence d'éléments toxiques inorganiques 
présents dans l'eau potable. Des études de sur-
veillance montrent, toutefois, que des produits 
chimiques inorganiques sont présents dans 
certains des bassins d'eau douce du Canada, 
en concentrations très faibles de quelques par-
ties par milliard ou par billion. Cette situation 
pourrait entraîner des problèmes graves dans 
l'avenir. De nombreux groupes contribuent 
aux efforts du gouvernement fédéral visant à 
résoudre ces problèmes dès maintenant et à 
éviter des problèmes graves à l'avenir avec des 
produits chimiques toxiques. La contribution 
de la Direction de la qualité des eaux consiste à 
identifier les contaminants toxiques des eaux 
du Canada et à établir des objectifs de qualité 
des eaux basés sur la restriction des 
utilisations. 

L'objectif de base d'Environnement 
Canada est d'empêcher les substances toxi-
ques de pénétrer dans l'environnement. On 
procède actuellement à la préparation d'un 



système de gestion des produits chimiques 
toxiques, à partir du début de leur utilisation 
jusqu'à leur élimination, avec définition claire 
des tâches de tous les intéressés. Les caracté-
ristiques intégrantes de ce système seront 
l'essai, le contrôle, l'inscription officielle et, au 
besoin, l'établissement de lignes directrices et 
de règlements à appliquer de manière uni-
forme. 

De nombreux produits toxiques se sont 
déjà échappés dans l'environnement, tandis 
que d'autres, stockés dans des conditions 
douteuses, menacent de le faire. Il faudrait 
donc des mesures correctives et une action 
concertée des gouvernements et des pol-
lueurs. La question la plus pressante est celle 
de l'épuration du réseau des Grands lacs et du 
Saint-Laurent. La rivière Niagara, qui constitue 
une menace pour la salubrité de l'eau potable, 
est un problème des plus insidieux. 

Le Service de la conservation de l'envi-
ronnement a reçu pour tâche, au Ministère, de 
diriger et de coordonner les activités de me-
sure et de définition des caractéristiques des 
produits chimiques toxiques. En conséquence, 
la Direction contrôle et étudie la présence et 
l'abondance des produits chimiques toxiques 
dans le milieu aquatique, leur distribution géo-
graphique et leurs effets sur le bioteaquatique. 

Transport à distance des polluants 
atmosphériques (TADPA) 
Le transport à distance des polluants 

atmosphériques, dont les pluies acides sont un 
exemple, est le plus récent d'une longue liste 
de problèmes environnementaux mondiaux 
auxquels fait face la société depuis la fin des 
années 1960. Les dépôts acides au Canada 
sont causés par les émissions de bioxyde de 
soufre et d'oxyde d'azote, ici et aux États-Unis. 
L'objectif du gouvernement est de réduire les 
précipitations acides dans le Centre et l'Est du 
Canada, d'ici 1990, à 20 kilogrammes par 
hectare par année tout au plus. C'est le niveau 
requis pour protéger les systèmes aquatiques 
modérément délicats. Le problème des pluies 
acides touche tous les aspects de la gestion de 
l'environnement, mais dans le cas de l'eau, il 
peut être dévastateur. Il se manifeste par une 
augmentation de l'acidité des lacs et des 
rivières, particulièrement dans les régions de 
roche granitique où le mort-terrain, la couver-
ture et les sédiments n'ont pas les qualités 
nécessaires pour servir de tampon et empê-
cher l'acidification. Pour le poisson, cela peut 
se traduire, à long terme, par une extermina-
tion totale. 

Le coût annuel total, pour le Canada, 
de la réduction des émissions d'oxydes de 
soufre et d'azote à un niveau acceptable a été 
évalué à 500 à 700 millions de dollars pour les 
vingt prochaines années. La Direction a établi 
un réseau visant à déterminer les tendances de 
l'acidification et à évaluer les effets des 
émissions. 

En outre, la Direction travaille avec le 
Service de l'environnement atmosphérique et 
l'Institut national de recherche sur les eaux à 
organiser une base de données scientifiques 
en recueillant et en archivant toute l'informa-
tion valable concernant le TADPA dans la 
Banque nationale de données sur la qualité des 
eaux (NAQUADAT), à l'usage des gestion-
naires et des chercheurs. Par ailleurs, la Direc-
tion fournit des renseignements scientifiques 
pour aider le Canada lors de sa participation à 
des entretiens scientifiques à l'échelle interna-
tionale, et continue d'examiner les méthodes 
analytiques, les calendriers d'échantillonnage 
et les pratiques d'évaluation des tendances afin 
d'accroître les connaissances sur le TADPA. 

Environnement du Nord et qualité 
des eaux sur les terres fédérales 
Le caractère unique de l'environnement 

et la fragilité de la région située au nord du 60e 
parallèle, son climat rigoureux et sa géo-
graphie difficile pour l'expansion économique, 
et les grandes fonctions dévolues au gouverne-
ment fédéral dans les territoires font du Nord 
une priorité du MDE. Les projets hydro-
électriques de grande envergure pourraient 
avoir d'importantes répercussions sur la 
quantité et la qualité des eaux, de même que 
sur la faune aquatique et terrestre qui dépend 
de ces eaux. Le défi à relever consistera à gérer 
les eaux de telle façon qu'elles puissent sou-
tenir les populations fauniques, tout en étant 
utilisées à d'autres fins. 

Le gouvernement fédéral partage avec 
les provinces la tâche de la gestion des res-
sources en eau (voir les détails à l'annexe A). 
Dans les secteurs où il a compétence, le gou-
vernement fédéral assume son rôle de chef de 
file en donnant l'exemple de l'utilisation de 
bonnes pratiques de gestion de la qualité des 
eaux. La Direction de la qualité des eaux est 
l'organisme fédéral qui fournit habituellement 
à d'autres organismes fédéraux l'information et 
les conseils scientifiques et techniques néces-
saires pour une gestion avisée de la qualité des 
eaux. 

La Direction a commencé à rassembler 
de l'information sur les méthodes de gestion de 
la qualité des eaux pour des terres fédérales 
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précises. Le rôle de la Direction est de donner 
des conseils, de proposer des études, d'établir 
des objectifs de qualité des eaux et de préparer 
des rapports sur le non-respect des objectifs et 
sur tout autre problème de qualité des eaux. La 
gestion proprennent dite relève habituellement 
d'autres organismes fédéraux, tels que Santé 
et Bien-être social, Affaires indiennes et du 
Nord, Parcs Canada. 

Réserves d'eau douce destinées à la 
consommation humaine 
Les préoccupations du public pour les 

réserves d'eau douce destinées à la consom-
mation humaine sont nombreuses, surtout 
quand on soupçonne la contamination, pardes 
produits chimiques, des réserves d'eau potable 
souterraines ou de surface. La contamination a 
plusieurs causes: lessivage des dépotoirs de 
déchets toxiques; contamination par les pesti-
cides par ruissellement des terres rurales; 
percolation des pesticides dans les puits de 
fermes; contamination au nitrate dans les pro-
vinces des Prairies due à l'utilisation d'engrais; 
contamination à l'arsenic et à l'uranium, dans 
certaines régions, attribuable à des activités 
minières antérieures; contamination due à l'éli-
mination des eaux usées et à des fuites dans les 
réservoirs de stockage. 

La solution à ces problèmes est habi-
tuellement du ressort provincial. À l'échelle 
fédérale, le ministère de la Santé et du Bien-
être social établit les lignes directrices natio-
nales concernant la qualité de l'eau potable; les 
provinces ont souvent recours à lui pour résou-
dre des problèmes précis. La Direction de la 
qualité des eaux apporte son aide en partici-
pant, avec le ministère de la Santé et du Bien-
être social, à l'établissement de lignes direc-
trices nationales et à la diffusion de l'informa-
tion sur la qualité des sources d'eau potable. 

Lignes directrices canadiennes 
relatives à la qualité des eaux 
Les objectifs de la qualité des eaux sont 

des facteurs restrictifs de l'eau, des sédiments 
ou du biote, qui ont été négociés pour soutenir 
et protéger des utilisations définies de l'eau 
dans un endroit précis. Ces facteurs peuvent 
être physiques, chimiques ou biologiques. 

Les objectifs de la qualité des eaux ont 
été établis dans le cadre de l'Accord entre le 
Canada et les États-Unis d'Amérique relatif à la 
qualité des eaux des Grands lacs et d'autres 
ententes bilatérales. À la réunion de 1984 du 
Conseil canadien des ministres des ressources 
et de l'environnement (CCMRE) , les membres 
ont décidé de publier les Lignes directrices 
canadiennes relatives à la qualité des eaux. 

Ces lignes directrices constituent l'information 
scientifique essentielle qui permet de formuler 
les objectifs de la qualité des eaux spécifiques 
à l'emplacement. 

La Direction de la qualité des eaux col-
laborera avec les organismes provinciaux à 
uniformiser les lignes directrices relatives à la 
qualité des eaux de tout le Canada par la publi-
cation des Lignes directrices canadiennes rela-
tives à la qualité des eaux. 

Préservation de la qualité de eaux 
La préservation de la qualité des eaux 

doit tenir compte de l'exploitation actuelle des 
ressources et des besoins futurs, et fait partie 
intégrante de l'utilisation soutenue à long terme 
des ressources en eau douce du Canada. Les 
mesures de préservation doivent être basées 
sur des connaissances scientifiques sûres qui, 
une fois diffusées, favoriseront un partage des 
responsabilités entre les divers niveaux de 
gouvernement et le public canadien. La Direc-
tion encourage la préservation de la qualité des 
eaux et, à cette fin, publie de la documentation 
et donne des conseils. En effet, elle fournit de 
l'information et des conseils concernant les 
objectifs de la qualité des eaux, les énoncés 
d'incidences environnementales et la gestion 
des bassins hydrographiques à divers orga-
nismes, y compris les ministères fédéraux, les 
organismes provinciaux, les Nations unies et la 
Commission mixte internationale. 

Réaction aux problèmes 
La documentation et les données sur la 

qualité des eaux jouent un rôle vital pour la 
gestion des ressources en eau. L'accent mis 
par l'administration fédérale sur la qualité de 
l'environnement montre bien qu'il faut tenir 
compte des problèmes de qualité des eaux et 
tenter d'y apporter des solutions. La Direction 
est l'organisme fédéral principal qui s'occupe 
de la qualité des eaux et elle travaille à fournir 
les données, l'information et les conseils appro-
priés à ceux qui administrent la ressource. 

La planification des projets est réalisée 
par les divers bureaux de la Direction et, sou-
vent, de concert avec d'autres organismes 
fédéraux et provinciaux. Par exemple, cer-
taines régions ont des comités de coordination 
des travaux en laboratoire et sur le terrain rela-
tifs à la qualité des eaux, dont l'objet est de 
chercher à trouver des secteurs possibles de 
collaboration avec des services tels que le Ser-
vice de la protection de l'environnement, le 
Service de l'environnement atmosphérique, le 
Service canadien de la faune, et avec d'autres 
ministères fédéraux, tels que les Affaires in-
diennes et le Nord, Pêches et Océans. La plani-



fication et la mise en oeuvre, réalisées en 
commun, favorisent la création d'un climat de 
bonne entente et la mise en oeuvre de projets 
de plus grande envergure, permettent d'éviter 
le double emploi et facilitent l'utilisation judi-
cieuse des ressources. 

Négociation et mise en oeuvre des 
accords 
Le partage des obligations à l'égard des 

ressources en eau entre les administrations 
fédérale et provinciales a demandé une étroite 
collaboration. La Loi sur les ressources en eau 
du Canada est le mécanisme qui a favorisé cette 
collaboration; la qualité de l'eau est maintenant 
un élément important de bien des accords et 
des plans de mise en oeuvre relatifs aux 
Grands lacs, au bassin de la rivière Qu'Appelle, 
au bassin de l'Okanagan, au bassin du fleuve 
Yukon, au bassin de Shubénacadie-Stewiacke 
et à la rivière des Outaouais. 

En janvier 1982, Environnement 
Canada a obtenu du Cabinet l'approbation de 
négocier des ententes avec les provinces pour 
la collecte de données et de renseignements 
sur la qualité des eaux. Ces ententes devraient 
assurer la prise d'engagements à long terme et 
rétablissement de bases de données compa-
tibles, la constitution d'un ensemble d'informa-
tions précises et complètes et une amélioration 
des relations fédérales-provinciales. Par le 
passé, on concluait chaque année des accords 
de contrôle spéciaux avec quelques provinces, 
mais ceux-ci seront remplacés par les accords 
fédéraux-provinciaux officiels qui seront 
négociés. La première intente avec le Québec 
est signée en 1984. 

La Direction négocie aussi des 
ententes avec d'autres organismes fédéraux 
pour les aider à préserver et à améliorer la qua-
lité du milieu aquatique. À cet égard, des 
études ont été réalisées, dans un certain nom-
bre de parcs nationaux, avec Parcs Canada. 

Établissement d'objectifs de qualité 
des eaux 
La qualité des eaux est habituellement 

mesurée en fonction de la capacité de soutien 
des utilisations visées. Cette eau est-elle une 
bonne source d'eau potable? Peut-elle favo-
riser la propagation d'une population de 
poisson ou d'une communauté biologique 
saine? Son contact peut-il causer des irrita-
tions de la peau? Est-elle acceptable pour irri-
guer les terres ou pour abreuver le bétail? Ces 
questions en apparence bien simples peuvent 
être difficiles à résoudre, surtout quand on sait 
que 1) l'eau potable n'est acceptable qu'en 
fonction de la perception du public et de l'exis-
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fence des techniques de traitement appro-
priées; 2) la nécessité de soutenir les pêches 
dépend de l'économie, des espèces de poisson 
et de la chaîne alimentaire; 3) les activités ré-
créatives aquatiques prennent de plus en plus 
d'importance même dans les régions à faible 
potentiel récréatif; et 4) la qualité voulue pour 
l'eau d'irrigation dépend du genre de sol et des 
cultures elles-mêmes. La Direction se penche 
sur ces questions et choisit ou définit les 
critères de qualité nécessaires pour soutenir 
une utilisation particulière. Les objectifs de la 
qualité des eaux qui seront utilisés par les 
organismes de gestion sont ensuite établis, en 
fonction de ces critères, pour les plans d'eau 
ou les cours d'eau qui ont habituellement plu-
sieurs utilisations. Ces critères sont exprimés 
en termes de limites souhaitables ou accep-
tables de la concentration de diverses sub-
stances dans l'eau, dans les sédiments ou dans 
le biote. 

La Direction a des représentants au 
sein de comités nationaux, interprovinciaux et 
internationaux pour l'établissement d'objectifs 
de qualité des eaux d'importance nationale. 
Elle accorde aussi aide et conseils aux pro-
vinces et aux territoires relativement à la 
formulation des objectifs de la qualité des 
eaux. 

Les objectifs de la qualité des eaux ne 
servent pas seulement de point de référence 
pour déterminer le degré de la qualité de l'eau, 
mais ils constituent également un moyen d'as-
surer une gestion efficace de la qualité des 
eaux. Quand les eaux recoupent plusieurs sec-
teurs de compétence, les objectifs négociés 
constituent une base pour la gestion de la qua-
lité des eaux en fixant des limites qui, si elles ne 
sont pas dépassées, protègent des utilisations 
données dans le secteur de compétence d'aval, 
sans imposer de restrictions indues dans le 
secteur de compétence d'amont. 

La Direction prépare des évaluations 
régionales et nationales de la qualité des eaux 
et publie des rapports dans lesquels la qualité 
des eaux de surface et souterraines est com-
parées aux objectifs. 

Activités sur le terrain 
La plupart des projets comportent une 

partie qui doit être réalisée sur le terrain et qui 
consiste à prélever des échantillons représen-
tatifs et à faire des analyses de l'eau, des sédi-
ments et du biote. L'expérience a montré que 
l'échantillonnage représentatif demande une 
attention considérable. La nature du problème, 
la solution souhaitée et le but du projet déter-
minent habituellement la portée et l'intensité 
du programme d'échantillonnage. 



Bien des facteurs contribuent à la réali-
sation d'un projet : transport du personnel et du 
matériel jusqu'au lieu d'échantillonnage et re-
tour; transport de bouteilles, d'acides, d'échan-
tillons, etc. entre le laboratoire et les bureaux 
régionaux; aménagement de laboratoires 
mobiles et de laboratoires sur le terrain; com-
munications; sécurité; noiisement d'avions. La 
fréquence d'échanti l lonnage est souvent 
déterminée statistiquement et exige une adhé-
rence stricte au plan établi pour éviter toute 
discontinuité. Dans la plupart des cas, les tra-
vaux en laboratoire sont organisés en fonction 
de la charge de travail; par conséquent, toutes 
les parties du programme doivent fonctionner 
comme des éléments d'un tout. 

Le personnel affecté aux travaux sur le 
terrain a reçu une formation en premiers soins, 
en survie dans les eaux froides et en hiver et 
d'autres aspects de la sécurité. L'échantillon-
nage dans des endroits éloignés nécessite l'uti-
lisation de motoneiges, d'embarcations dans 
des eaux rapides, d'hélicoptères et d'avions, 
ainsi que des travaux sur la glace. Certaines 
circonstances particulières exigent même 
l'utilisation de plongeurs autonomes compé-
tents. Étant donné la diversité des programmes 
d'échantillonnage et les nombreux dangers, la 
formation du personnel est assurée en cours 
d'emploi et par des spécialistes compétents qui 
ne font pas partie de la Direction. 

Le personnel du programme hydromè-
trique de la Direction générale des eaux inté-
rieures aide souvent la Direction à prélever des 
échantillons quand les travaux se font à proxi-
mité de la station, surtout dans les régionsèloi-
gnées. Le personnel de la Direction enseigne 
au personnel du programme hydrométrique et 
à des «échantillonneurs de fortune» les rudi-
ments des techniques d'échantillonnage, ainsi 
que de la conservation et de l'expédition des 
échantillons. 

Il faut parfois analyser les échantillons, 
pour en définir certains paramètres, au mo-
ment de l'échantillonnage ou peu après. Grâce 
aux progrès technologiques, le matériel peut 
maintenant être transporté et utilisé dans les 
véhicules; l'amélioration des connaissances 
relatives aux variables déterminantes de la 
qualité des eaux ont accru la nécessité de faire 
des analyses et de préparer les échantillons sur 
place. Pour ce faire, des laboratoires mobiles 
(introduits en 1975) sont maintenant utilisés 
fréquemment dans le cadre des travaux de la 
Direction. Dans certains cas, on construit des 
laboratoires fixes qui servent pendant la durée 
d'une étude, ou en permanence à cause du 
caractère à long terme d'un programme de sur-
veillance particulier. 

Les activités d'échantillonnage de la 
Direction servent à évaluer les caractéristiques 
chimiques, biologiques et physiques du milieu 
aquatique. Généralement, l'échantillonnage 
sert à deux fins principales, le contrôle et les 
relevés. Ceux-ci sont expliqués en détail dans 
les sections qui suivent. 

Contrôle 
Le contrôle nécessite le prélèvement 

systématique d'échantillons d'eau, habituelle-
ment à des endroits fixes, pour un groupe fixe 
de variables et de substrats, sur une longue 
période de temps. Il peut aussi demander des 
relevés intensifs répétés de bassins hydro-
graphiques. La fréquence de l'échantillonnage 
est reliée à l'évaluation des tendances à long 
terme, à l'obtention d'une vue d'ensemble de la 
qualité des eaux et à la description des caracté-
ristiques générales de base à des endroits 
stratégiques. Le réseau fixe de la Direction 
s'insère dans le cadre de ces activités et com-
prend le prélèvement d'échantillons d'eau, de 
sédiments et d'échantillons biologiques. 

Occasionnellement, selon les besoins, 
le contrôle se fait à distance. L'acquisition de 
données en temps réel, reliée à un système de 
transmission par satellite, sert à donner un 
avertissement dès l'apparition de conditions 
peu souhaitables, pour les quelques variables 
pour lesquelles il existe des détecteurs fiables. 
Étant donné la tendance vers une gestion effi-
cace de la qualité des eaux, les mesures de 
contrôle continuent d'évoluer. Récemment, les 
réseaux ont été améliorés et on a entrepris une 
étude en réponse à la nécessité d'obtenir plus 
d'information pour les évaluations régionales 
et nationales de la qualité des eaux, pour la 
formulation des objectifs et pour l'évaluation 
du degré de respect de ces derniers. La Direc-
tion participe activement à l'amélioration des 
techniques de contrôle en parrainant ou en in-
fluençant les recherches dans ce domaine, et 
en faisant elle-même certaines études. 

Relevés 
Les relevés sont habituellement réalisés 

en vue d'atteindre un objectif précis, sur une 
courte période, et sont orientés vers 1 ) la recon-
naissance, 2) les évaluations intensives à court 
terme, ou 3) les évaluations exhaustives 
(études). 

Les relevés de reconnaissance sont 
souvent entrepris quand l'information relative 
à la qualité des eaux pour une région donnée 
ou à un problème particulier est insuffisante et 
qu'il manque certaines précisions pour pré-
parer la planification. Ils servent à recueillir des 
renseignements en vue de planifier des évalua-
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tions approfondies de la qualité des eaux. Ils 
peuvent comprendre un examen des carac-
téristiques intrinsèques des zones d'échantil-
lonnage, des techniques d'échantillonnage, la 
détermination des sources de pollution, les 
composantes spatiales du débit et de la qualité, 
etc. Les relevés de reconnaissance sont fré-
quents dans les endroits éloignés peu dévelop-
pés comme les territoires ou les parcs natio-
naux. On a recours, dans ce cas, à des techni-
ques d'échantillonnage à la benne preneuse et 
les relevés peuvent durer quelques jours seule-
ment ou bien être répétés dans diverses condi-
tions de débit données. 

Les relevés intensifs de qualité des 
eaux sont les plus exigeantes des activités de la 
Direction. Le lien entre les variables chimiques 
et les sédiments, les caractéristiques spatiales 
et temporelles, et les activités d'utilisation des 
terres et l'hydrologie sont étudiés, tout comme 
leurs effets sur la communauté biologique. Ce 
genre d'approche fournit le plus de détails sur 
un milieu aquatique donné et sur les éléments 
spatio-temporels de la qualité des eaux. 

Les évaluations exhaustives de la 
qualité des eaux sont, comme leur nom 
l'indique, complexes et demandent beaucoup 
de ressources humaines et financières. Elles 
constituent la plupart du temps un élément 
seulement des grands travaux relatifs aux res-
sources en eau, tels que ceux qui sont entrepris 
en vertu de la Loi sur les ressources en eau du 
Canada. Ces études sont multidimensionnel-
les, dépendent parfois de modèles informati-
ques et d'équipes pluridisciplinaires dont les 
spécialistes viennent de nombreux orga-
nismes. Les questions soumises à la Commis-
sion mixte internationale et la participation 
connexe du personnel de la Direction à la pré-
paration des évaluations de la qualité des eaux 
et des rapports annuels sont considérées 
comme des évaluations exhaustives. Les 
études effectuées avant et après les projets de 
développement et contribuant à prédire ou à 
définir les effets du projet, telles les études 
concernant l'archipel Arctique et le pipeline 
Alcan sont généralement exhaustives. 

Activités en laboratoire 
Les données fournies par les labora-

toires de la Direction sont le point de départ de 
beaucoup de programmes scientifiques impor-
tants du Ministère, comme le Programme 
national d'évaluation de la qualité des eaux, le 
Programme du transport à distance des pol-
luants atmosphériques et le Programme de 
gestion des produits chimiques toxiques. Il 

faut recueillir des données pour définir les 
problèmes de pollution et en mesurer l'éten-
due. Une fois les problèmes définis, des déci-
sions de gestion sont prises et des données 
sont produites pour évaluer les effets des 
mesures correctives adoptées, telles qu'un 
règlement ou un accord. Les laboratoires 
fournissent donc les résultats analytiques sur 
lesquels sont basées les politiques environne-
mentales. Ils assurent également un soutien 
analytique aux programmes de recherche de la 
Direction générale des eaux intérieures et 
d'autres directions générales du Ministère, 
dont on ne cherche qu'à recouvrer les frais 
d'opération. 

L'évolution des préoccupations envi-
ronnementales du public et des gouverne-
ments a entraîné des modifications aux vari-
ables analysées. L'accent est passé des princi-
paux ions aux composantes causant l'eutro-
phisation et, plus récemment, aux produits 
chimiques toxiques incluant les polluants in-
dustriels comme les dioxines, les aromatiques 
polycycliques, les biphényles polychlorés, les 
pesticides et les métaux. Environ un demi-
million d'analyses sont réalisées chaque 
année, fournissant des données quantitatives 
sur les composantes des précipitations, des 
eaux de surface et souterraines, des eaux 
usées, des sédiments et des organismes aqua-
tiques. 

L'évaluation de la qualité de l'eau exige 
des données fiables. Le laboratoire consacre 
approximativement 15 % de ses efforts aux me-
sures d'assurance de la qualité, au laboratoire 
et entre laboratoires, pour garantir une pro-
duction de données fiables de première qua-
lité. 

Laboratoire national d'analyse de la 
qualité des eaux 
Bien que les laboratoires de Moncton, 

Longueuil, Burlington, Saskatoon et Vancouver 
fournissent un soutien immédiat aux équipes 
sur le terrain dans chacune des régions, la 
Direction procède actuellement à la consolida-
tion de sa capacité de faire des analyses com-
plexes et coûteuses au Laboratoire national 
d'analyse de la qualité des eaux, au Centre 
canadien des eaux intérieures, à Burlington 
(Ontario). La vocation première du Laboratoire 
national est de fournir des services analytiques 
pour appuyer les programmes régionaux de la 
Direction. Il prête également des chimistes et 
des technologues pour les analyses à bord des 
bateaux qui font des expéditions de contrôle 
sur les Grands lacs, pour la région de l'Ontario. 
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La mise en oeuvre du nouveau système 
de laboratoire a commencé en 1983 et sera ter-
minée en 1985. Le Laboratoire national réunit 
des équipes d'analystes hautement qualifiés et 
les instruments les plus perfectionnés, amélio-
rant ainsi de façon notable l'efficacité du sys-
tème de laboratoire. 

Laboratoires régionaux 
Beaucoup d'analyses biologiques et 

chimiques doivent être réalisées le plus tôt pos-
sible après le prélèvement de l'échantillon. 
Dans d'autres cas, même si on peut retarder 
presque indéfiniment l'analyse de certaines 
composantes, les échantillons doivent être pré-
traités dans un délai critique donné. Les labora-
toires régionaux permettent de faire ces analyses, 
et de satisfaire à des besoins urgents, le cas 
échéant. 

L'extraction organique des sédiments, 
du biote et de l'eau pour expédition au Labora-
toire national est assurée par les laboratoires 
régionaux en fonction des besoins des projets 
sur le terrain. 

Gestion des données et leur 
traitement électronique 
La manipulation de dizaines de milliers 

d'échantillons et les centaines de milliers 
d'analyses, chaque année, dans les labora-
toires, nécessitent l'utilisation de systèmes in-
formatisés. La haute technologie est venue en 
aide au programme en améliorant la qualité 
des données, en accélérant leur vérification, 
leur diffusion et la manipulation de l'informa-
tion. Les activités de gestion et de traitement 
électronique des données sont divisées en 
trois catégories: gestion de laboratoire, ges-
tion de données et analyse des données. 

Gestion de laboratoire 
La Direction utilise plusieurs systèmes 

de logiciel pourtenircomptedetous les échan-
tillons prélevés chaque année. Le Système 
automatisé du Laboratoire d'analyse de la qualité 
des eaux ( A W Q U A L A B S ) est le principal 
moyen de gestion des échantillons au Labora-
toire national. Grâce à des algorithmes perfec-
tionnés de saisie et de gestion des données, le 
système accepte les données directement des 
instruments d'analyse, fait des contrôles de 
qualité et produit des rapports immédiats sur la 
situation de tout échantillon. Les laboratoires 
régionaux ont mis au point des systèmes per-
sonnalisés, sur petite échelle, afin d'accomplir 
des tâches similaires. Le passage à l'automati-
sation a nécessité la mise au point d'un logiciel 
interne spécialisé et de liaisons-machines. Cette 
activité évolue continuellement en fonction 

des besoins des laboratoires et des activités 
sur le terrain, ainsi que des progrès technologi-
ques. 

Gestion des données 
Quand l'analyse de l'échantillon est ter-

minée, le laboratoire transmet les données véri-
fiées au système informatique régional ou 
directement au NAQUADAT. Ce système de 
stockage et d'extraction des données est con-
çu pour pouvoir recevoir des données fédérales 
et provinciales de stations situées n'importe où 
au Canada. Il constitue une structure souple 
pour le stockage des résultats «d'analyses 
environnementales» et d'autres données sur 
les échantillons, les lieux d'échantillonnage et 
pour la production de divers rapports graphi-
ques et statistiques. NAQUADAT a récemment 
été converti pour fonctionner en vertu du Sys-
tème 2000 de gestion de bases de données, afin 
d'améliorer l'accessibilité et la facilité de mani-
pulation des données. Quelque 2.5 millions de 
résultats, provenant de 8500 stations, peuvent 
maintenant être inspectés à partir de terminaux 
commutés, se trouvant n'importe où au 
Canada. Le système informatisé aide les inter-
prètes à évaluer la qualité des eaux. 

Il existe des indications en direct et sur 
document imprimé servant à tenir les utilisa-
teurs à jour au sujet des progrès du système de 
gestion des données NAQUADAT et de la situ-
ation de leurs données. Des guides de l'usager 
sont publiés et des séances de formation sont 
organisées au besoin. Un «dictionnaire» des 
codes des paramètres est maintenu à jour et 
distribué pour documenter les centaines de 
paramètres emmagasinés et pour associer 
chaque mesure à une méthode d'analyse parti-
culière. La miseau pointdelogicielsdegestion 
des données se poursuit continuellement en 
fonction des besoins des utilisateurs et des 
progrès de la technologie. 

Les systèmes informatiques régionaux 
accomplissent des fonctions de liaison entre 
les laboratoires national et régionaux et 
NAQUADAT. La vérification des données, la 
préparation de certains rapports et d'autres 
besoins de gestion sont réalisés au moyen des 
ordinateurs régionaux. 

Analyse des données 
La transformation de données brutes 

sur la qualité des eaux en information utile 
pour la gestion de la qualité des eaux est peut-
être la plus importante activité de traitement 
électronique des données de la Direction. 
Comme la plupart des données produites par 
les projets sur le terrain et les laboratoires sont 
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stockées dans le système NAQUADAT, l'accent 
mis sur l'information interprétative a dépassé, 
ces dernières années, la capacité d'analyse des 
données de la Direction. Cette situation a en-
traîné des pressions considérables pour le 
personnel du traitement électronique des don-
nées qui doit améliorer l'efficacité du logiciel et 
sa rapidité de réponse pour ceux qui s'occu-
pent de l'interprétation des données. On s'est 
procuré, dans les régions, des ordinateurs et 
des progiciels perfectionnés pour permettre 
l'analyse en profondeur des données, de 
concert avec NAQUADAT. 

Par le passé, l'analyse des données 
consistait simplement à donner des statisti-
ques descriptives. Aujourd'hui, pour qu'elle 
soit plus utile aux gestionnaires de l'eau, 
l'interprétation de la qualité des eaux doit être 
appuyée par plusieurs analyses complètes des 
données et par des présentations graphiques. 
On met en oeuvre des outils plus puissants et 
de nouvelles méthodes pour arriver à com-
prendre les aspects de la qualité des eaux, dans 
le temps et dans l'espace. Ces outils compren-
nent les techniques telles des séries chronolo-
giques et des analyses par groupes. 

Tout au long de l'analyse des données, 
on utilise des fonctions graphiques. Au début, 
pour explorer les données; à la fin, pour repré-
senter les résultats de l'analyse des données. 
Au cours de l'analyse, ces graphiques servent à 
contrôler la progression et la pertinence de 
l'analyse. 

La nécessité de déceler les tendances 
ou les changements de la qualité de l'environ-
nement, de préparer les données pour l'établis-
sement des objectifs de la qualité des eaux et 
de contribuer à une meilleure compréhension 
de la qualité du milieu aquatique, compte tenu 
des utilisations multiples qu'il doit soutenir, a 
poussé la Direction à développer activement 
son potentiel d'analyse des données. 

Rapports sur la qualité des eaux 
La préparation de rapports sur la qualité 

des eaux est habituellement la dernière étape 
des activités de mesure et d'évaluation de la 
Direction. Les données sur la qualité des eaux 
seules, sans interprétation, ont une valeur limi-
tée; la préparation de rapports est donc une 
priorité de la Direction. 

Les rapports peuvent avoir une portée 
nationale, régionale ou locale, selon les ques-
tions qui y sont traitées. Les rapports sur la 
qualité des eaux portent sur les processus 
aquatiques; la toxicité, la distribution et l'abon-
dance des produits chimiques; la situation de 
la chaîne trophique; les relations de cause à 

effet; les tendances de la qualité; les vues 
d'ensemble nationales et régionales; la situa-
tion de la qualité des eaux; le respect des 
objectifs de qualité des eaux; les modèles; le 
prélèvement des échantillons. Les sujets 
abordés se classent généralement dans l'une 
ou l'autre des grandes catégories suivantes: 

i) politique et activités 
ii) rapports d'interprétation 

iii) rapports de données 
iv) brochures 
v) gestion des données 
vi) lignes directrices et objectifs de la 

qualité des eaux 
vii) méthodes de laboratoire et de tra-

vail sur le terrain. 
Les publications de la Direction res-

pectent les exigences linguistiques du Minis-
tère et les lignes directrices de la Direction 
générale des eaux intérieures (DGEI ) concer-
nant les publications; elles sont publiées soit 
dans la Série scientifique soit dans la Série des 
documents techniques de la DGEI, dans la pro-
pre série de documents d'interprétation de la 
Direction, dans des revues scientifiques et des 
procès-verbaux de conférences, ou simple-
ment à titre de document interne. 

Dans bien des cas, les documents sont 
préparés conjointement avec des organismes 
provinciaux ou d'autres organismes fédéraux. 
Cette participation est activement recherchée, 
surtout avec les provinces. 
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structure de la Direction 
de la qualité des eaux 

structure 
La Direction de la qualité des eaux com-

prend une équipe pluridisciplinaire de chimistes, 
de biologistes, de géologues, d'hydrologistes, 
de mathématiciens, d'ingénieurs, de météorolo-
gues et de techniciens, chacun jouant un rôle 
particulier dans l'exécution de la tâche de 
mesure et d'évaluation de la qualité des eaux. 

La Direction est décentralisée, l'ad-
ministration centrale se trouvant dans la Ré-
gion de la capitale nationale, et les bureaux ré-
gionaux à Moncton (N.-B.) pour la Région de 
l'Atlantique, à Longueuil (Québec) pour la Ré-
gion du Québec, à Burlington (Ontario) pour la 
Région de l'Ontario, à Regina (Saskatchewan) 
pour la Région de l'Ouest et du Nord et à Van-
couver (C.-B.) pour la Région du Pacifique et 
du Yukon. Il y a aussi, dans la Région de l'Ouest 
et du Nord, des bureaux de district à Winnipeg 
(Manitoba) et à Calgary (Alberta), de même 
qu'un spécialiste de la qualité des eaux à 
Yellowknife (T.N.-O.). 

La hiérarchie administrative de l'ad-
ministration centrale et des groupes régionaux 
n'est pas la même, les groupes de l'administra-
tion centrale relevant du directeur (Direction 
de la qualité des eaux) et du directeur général 
(Direction générale des eaux intérieures), tan-
dis que les bureaux régionaux relèvent de leur 
directeur régional respectif et du directeur 
général (Direction générale des eaux inté-
rieures). 

La Direction, à l'administration cen-
trale et dans les bureaux régionaux, comprend 
trois principales divisions, décrites brièvement 
ci-dessous; on trouvera des descriptions com-
plètes à l'annexe D. 

Fonctions des divisions 
Plutôt que d'examiner les rôles respectifs 

de chacune des divisions dans les régions et à 
l'administration centrale, la structure décrite 
dans les sections suivantes est plutôt celle de 
l'administration centrale, mais comprend les 
perspectives des programmes régionaux et 
centraux. 

Division du contrôle et des relevés 
La Division est chargée d'exécuter, pour 

le compte de la Direction, les activités d'évalua-
tion et de mesure, incluant la planification des 
projets, le prélèvement d'échantillons, l'inter-
prétation de données et la préparation de rap-
ports. Elle s'occupe aussi de l'élaboration de 
politiques, de la négociation des accords de 
contrôle de la qualité des eaux, de la définition 
des problèmes et de l'apport d'information à la 
gestion des ressources en eau. 

Division des objectifs de qualité des 
eaux 
La Division des objectifs de qualité des 

eaux fournit à la Direction la compétence néces-
saire pour la définition, la négociation, la for-
mulation et l'évaluation des avantages des 
objectifs de qualité des eaux et d'autres outils 
assurant une gestion efficace de la qualité des 
eaux. Elle tient compte de la nécessité de favo-
riser l'expansion industrielle tout en préservant 
ou en améliorant la qualité des eaux. 

Division des services de laboratoire 
La Division est chargée de fournir des 

données sur la qualité des eaux, après analyse 
des échantillons environnementaux dans les 
laboratoires de la Direction, situés à Burlington, 
Moncton, Longueuil, Saskatoon et Vancouver. 
Le personnel assure un service consultatif aux 
hauts fonctionnaires, aux scientifiques et aux 
chercheurs du Ministère, d'autres ministères et 
organismes, concernant la chimie analytique, 
les activités de laboratoire, la chimie des eaux 
et l'interprétation des données. La Division 
tient à jour le Manuel des méthodes analyti-
ques expliquant les méthodes et les techniques 
approuvées, utilisées par les analystes des 
laboratoires de la Direction et de beaucoup 
d'autres laboratoires fédéraux, provinciaux et 
des entreprises privées. 
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Organigramme de la Direction de la qualité des eaux 
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Fonctions de la Direction de la qualité des eaux 
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Bureaux régionaux 

Fonctions 
1. Mettre en oeuvre les programmes de la Direction concernant la 

qualité des eaux. 
Assurer le fonctionnement du laboratoire régional. 
Négocier et mettre en oeuvre les accords conclus à l'échelle fédérale-
provinciale et entre organismes concernant la qualité des eaux. 
Négocier et mettre en oeuvre les objectifs de qualité des eaux. 
Participer à des programmes régionaux intégrés. 
Préparer des rapports régionaux d'interprétation et d'évaluation. 
Fournir des renseignements et des conseils scientifiques aux 
gestionnaires et aux organismes régionaux, ainsi qu'au public. 

2. 
3. 

4. 
5. 
6. 
7. 

Données pour stockage Orien ation 

Administration centrale 

Fonctions 
1. Interpréter les politiques. 
2. Donner orientation et direction concernant les programmes. 
3. Réviser les rapports régionaux d'interprétation et d'évaluation pour 

déterminer si les politiques sont respectées. 
4. Élaborer et négocier des accords fédéraux-provinciaux et entre 

organismes, concernant la qualité des eaux. 
5. Assurer la gestion de la banque nationale de données sur la qualité 

des eaux(NAQUADAT). 
6. Élaborer et négocier les objectifs de qualité des eaux. 
7. Publier des rapports nationaux concernant la qualité des eaux et des 

guides de méthodologie. 
8. Fournir des renseignements et des conseils scientifiques aux 

gestionnaires principaux, aux organismes nationaux et internatio-
naux et au grand public. 

Direction 

Laboratoire national, Direction de la qualité des eaux 

Fonctions 
1. Faire des analyses de laboratoire. 
2. Assurer un service de soutien, sur le terrain, au bureau régional de 

l'Ontario pour les expéditions dans les Grands lacs. 
3. Participer au programme d'assurance de la qualité de l ' INRE. 
4. Évaluer les nouvelles méthodes. 
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Rôles des bureaux régionaux et 
de l'administration centrale 
Les bureaux régionaux et l'administra-

tion centrale se partagent la tâche de l'exécution 
d'un programme fédéral efficace sur la qualité 
des eaux. On ne parlera ici que des principales 
fonctions. Les détails spécifiques sur ces fonc-
tions seront étudiés dans une prochaine publi-
cation qui sera intitulée « Manuel opérationnel 
de la Direction de la qualité des eaux.» 

L'administration centrale, pour sa part, 
est chargée de coordonner les programmes 
sur la qualité des eaux conformément aux exi-
gences nationales. Elle doit aussi formuler les 
politiques nationales et aider à l'élaboration 
des plans opérationnels, établir les priorités et 
les objectifs nationaux et préparer les rapports 
nationaux concernant la qualité des eaux. Les 
bureaux régionaux sont chargés de planifier, 
de concevoir et de mettre en oeuvre les pro-
grammes de qualité des eaux et de fournir l'in-
formation régionale. 

En outre, les bureaux régionaux et l'ad-
ministration centrale se partagent la responsa-
bilité de la définition des besoins de recherche 
en vue d'atteindre les objectifs de la Direction. 
Des personnes-ressources sont nommées, sur 
le plan opérationnel, pour assurer la liaison 
avec les chercheurs du gouvernement et du 
secteur privé. De cette façon, la Direction influ-
ence l'orientation de la recherche entreprise 
par les deux instituts nationaux de recherche et 
ifavorise l'intégration des résultats de la recher-
che au programme opérationnel. 

La notion «d'équipe de gestion» est 
une importante facette de l'infrastructure de la 
Direction. L'équipe est composée du Directeur 
et de ses conseillers, ainsi que des chefs des 
divisions régionales et centrales qui, ensem-
ble, planifient, révisent et influencent l'évolu-
tion de la Direction, en fonction des influences 
extérieures décrites à la section suivante. Les 
chefs des sections respectives contribuent au 
processus de gestion dans des domaines reliés 
à la mise en oeuvre des projets et donnent des 
conseils aux chefs des divisions. 
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La Direction en pleine 
transition 

Au c o u r s des c inq d e r n i è r e s 
années, la Direction a dû s'adapter aux change-
ments rapides et prononcés dans divers do-
maines comme la technologie, les politiques et 
la sensibilisation à l'environnement. La notion 
de l'écosystème qui considère l'homme 
comme faisant partie de l'environnement a 
élargi la conception qu'en avait la Direction de 
la qualité des eaux; de purement chimique, elle 
a été modifiée pour inclure le biote aquatique 
et tenir compte d'autres éléments comme l'air 
et la terre. L'élargissement des préoccupations 
relatives à la qualité des eaux a amené la Direc-
tion à utiliser des techniques de contrôle per-
fectionnées et à tenir compte des effets biolo-
giques, ainsi que des effets des sédiments sur 
la qualité de l'eau. Bon nombre de ces préoc-
cupations ont exigé qu'on puisse déceler à des 
niveaux plus faibles la présence de toute une 
gamme de substances chimiques. Le coût 
élevé du matériel associé à l'évolution complexe 
de la technologie analytique a amené la Direc-
tion, en 1983, à consolider certaines fonctions 
au Laboratoire national d'analyse de la qualité 
des eaux à Burlington. Par ailleurs, l'utilisation 
de plus en plus grande de l'ordinateur a fait de 
la Direction un chef de file de l'utilisation du 
traitement électronique des données pour la 
gestion de laboratoire, ainsi que la gestion et 
l'interprétation des données. 

La Direction n'est donc pas statique, 
car elle s'est adaptée aux nouvelles priorités. 
L'identification des influences et la modifica-
tion des activités de la Direction constituent un 
processus continu dans le cadre duquel s'insère 
le présent rapport. À l'avenir, la Direction con-

tinuera de s'adapter à toute une gamme d'influ-
ences diverses, allant des changements apportés 
aux politiques jusqu'aux conditions économi-
ques et aux nouvelles données scientifiques. 
La présente section passe en revue quelques-
unes de ces influences. 

Efficacité des activités 
La revue des lois existantes (annexe A) 

montre que si les lois posent certaines limites 
aux activités de la Direction, la plus grande 
contrainte à laquelle fait face celle-ci, dans 
l'exécution de ses fonctions, est le manque de 
ressources. Avec les ressources limitées dont 
elle dispose, elle continuera néanmoins 
d'adapter ses programmes aux nouvelles prio-
rités à l'échelle fédérale, ainsi qu'à celles du 
Ministère et de la Direction générale. On voit 
d'ailleurs certains changements se dessiner en 
ce sens. L'évolution du Laboratoire national 
d'analyse de la qualité des eaux est orientée 
vers l'efficacité et la rentabilité des techniques 
analytiques dans l'avenir. On négocie des 
accords de contrôle fédéraux-provinciaux qui 
rendent accessibles, aux représentants fédé-
raux et provinciaux, les données sur la qualité 
des eaux à un coût plus bas que s'ils les avaient 
rassemblées eux-mêmes. La Direction doit 
continuer à tendre vers une efficacité maximale 
tout en poursuivant son objectif de «faire 
davantage à un coût moindre.» 

Évaluation nationale de la 
qualité des eaux 
En s'acquittant de ses fonctions de mise 

en oeuvre du réseau de contrôle de la qualité 
des eaux dans tout le Canada, la Direction de la 
qualité des eaux a tenté de remplir son rôle, tel 
qu'il est défini dans l'énoncé de la politique 
fédérale sur les eaux intérieures. Bien que cet 
énoncé de politique décrive de façon précise 
les problèmes sur lesquels devrait se pencher 
le gouvernement fédéral, sa mise en oeuvre a 
exposé les points forts et les points faibles face 
aux défis d'aujourd'hui. L'obstacle principal à 
la mise en oeuvre de la politique était le carac-
tère restreint du réseau fédéral du contrôle de 
la qualité des eaux, qui se limitait presque ex-
clusivement aux stations frontalières. L'acqui-
sition de données représentatives pour d'au-
tres régions du Canada était laissée aux 
administrations provinciales et aux orga-
nismes territoriaux. D'après les récentes évalu-
ations de la qualité des eaux, les données sur la 
qualité des eaux dont disposait alors le gou-
vernement fédéral et qu'il avait recueillies de 
manière interne manquaient d'uniformité et 
étaient insuffisantes à l'échelle nationale. On 
manquait donc de données de base essentiel-
les pour donner information et conseils 
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concernant les problèmes de qualité des eaux 
qui recoupaient plus d'un secteur de compé-
tence. Le réseau, par ailleurs, ne pouvait fournir 
d'évaluations nationales de l'efficacité des 
mesures de réduction des éléments nutritifs, 
de l'effet des pluies acides sur les eaux de sur-
face et du degré de protection qu'offrent aux 
organismes aquatiques l'état des eaux. 

Au cours des années passées, Environ-
nement Canada a tenté de combler les lacunes 
de son réseau de qualité des eaux en deman-
dant des données provinciales recueillies par 
des stations ne desservant pas plus d'un sec-
teur de compétence. Cependant, il n'a à peu 
près pas voix au chapitre quant à l'emplace-
ment de ces stations, au choix des paramétres 
à analyser, à la qualité des données ou à d'au-
tres facteurs influant sur l'utilité et la compati-
bilité des données. Par conséquent, le réseau 
de qualité des eaux du Canada, d'un point de 
vue fédéral, s'est révélé moins que satisfaisant. 
L'impression était la même au plan provincial. 
Le Québec et les trois provinces des Prairies 
ont manifesté le désir de conclure des accords 
fédéraux-provinciauxde partage des coûts, qui 
ont été considérés comme une solution valable 
par Environnement Canada. En effet, cette 
solution offre un réseau de contrôle de la 
qualité des eaux véritablement national, ana-
logue aux accords actuellement en vigueur 
pour les réseaux hydrométriques et météorol-
ogiques. L'établissement d'un tel réseau pour 
la qualité de l'eau est devenu réalisable en 1982, 
quand le Cabinet a conféré au Ministère les 
pouvoirs nécessaires pour négocier des ac-
cords fédéraux-provinciaux de contrôle de la 
qualité des eaux. La première entente a été 
signée avec le Québec en 1984. On dispose 
maintenant d'un mécanisme dont on avait 
grand besoin pour obtenir des données 
exhaustives sur la qualité des eaux dans tout 
le Canada. 

La Direction assumera cette fonction 
en élaborant un programme national d'évalua-
tion de la qualité des eaux satisfaisant aux exi-
gences de l'énoncé de la politique fédérale sur 
les eaux intérieures, dont les objectifs sont de : 

1) déterminer les changements et les ten-
dances à long terme de la qualité de l'eau, 

2) déceler les problèmes qui se présentent, 
3) déterminer l'efficacité des mesures de 

réglementation, et 
4) évaluer la nécessité d'études spéciales. 

La Direction négocie avec les provinces des 
accords qui lui permettront d'atteindre ces 
objectifs. 

Diffusion d'information au public 
Les ateliers tenus par Environnement 

Canada sur l'information du public ont révélé la 
mesure dans laquelle le public se préoccupait 
de la qualité des eaux et la nécessité d'obtenir 
plus d'information sur la qualité de l'eau afin de 
l'aider à prendre des décisions. Dans l'avenir, 
les rapports produits par la Direction doivent 
s'adresser à un auditoire de plus en plus grand 
et de plus en plus général. La Direction doit 
reconnaître ses obligations envers tous les lec-
teurs qui s'intéressent à la qualité des eaux. 

Progrès en sciences et en 
technologie 
Les préoccupations concernant la 

qualité de l'eau ont maintenant une portée et 
une complexité telles qu'elles touchent presque 
toutes les disciplines scientifiques. Ceci pose 
un problème pour la Direction qui veut se tenir 
au courant des découvertes scientifiques aux-
quelles elle peut avoir recours pour définir et 
résoudre les problèmes de qualité des eaux. 
Par exemple, les progrès dans le domaine de 
l'évaluation environnementale ont permis 
d'établir des notions de l'écosystème qui ser-
vent maintenant à obtenir de meilleurs ren-
seignements pour l'élaboration des politiques, 
à déterminer les effets et les facteurs de risques, 
à déterminer la distribution des polluants, à 
comprendre les relations de cause à effet et, en 
fin de compte, à obtenir une information plus 
complète sur les ressources en eau. La Direction 
reconnaît la valeur du contrôle biologique et la 
nécessité d'accroître sa compétence techni-
que par des programmes de formation et des 
ateliers. 

Elle reconnaît également qu'il faut 
procéder à l'échantillonnage par des moyens 
multiples pour pouvoir mieux décrire la pré-
sence, la stabilité et la répartition des polluants 
aquatiques. En outre, il faut tenir compte des 
sédiments et du biote, en plus des analyses 
chimiques de l'eau. 

Les ordinateurs jouent déjà un rôle 
important dans les activités de la Direction et 
les progrés technologiques doivent être ré-
visés continuellement et appliqués de la façon 
appropriée. Les ordinateurs seront particu-
lièrement importants pour l'automatisation des 
laboratoires, la gestion de l'information pluri-
disciplinaire (p. ex. chimie, biologie, physi-
que), ainsi que l'interprétation et la présenta-
tion des données. 

À l'avenir, la Direction doit non seule-
ment se tenir au courant des progrès scientifi-
ques, mais aussi continuer à trouver les 
lacunes dans les connaissances scientifiques 
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qui empêchent la réalisation de ses objectifs. 
Elle y arrivera par l'organisation de colloques 
et de programnnes de formation et par la parti-
cipation à des programmes d'échanges. 

La Direction travaillera de plus près 
avec riNRH afin de définir ses besoins en 
recherche et comptera de plus en plus sur 
riNRH pour déterminer ces besoins. 

Préoccupations canado-
amér ica ines concernant la 
qual i té des eaux 
Il y aura sans aucun doute de plus en 

plus de pressions exercées par les États-Unis 
pour le maintien ou l'amélioration de la qualité 
des eaux frontalières et transfrontalières. Les 
États-Unis considèrent souvent certaines par-
ties de leur frontière septentrionale comme 
leur dernière région sauvage, tandis que le 
Canada considère sa frontière du sud comme 
une région de développement. La Direction 
devra donc accroître l'accent mis sur le ras-
semblement de données, la négociation et 
l'établissement des objectifs de qualité pour 
ces eaux, afin que les utilisations canadiennes 
ne soient pas menacées. 
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Conclusion 

Avec les nouveaux mandats que 
lui donnent par exemple les accords fédéraux-
provinciaux de contrôle de la qualité des eaux, 
le personnel de la Direction peut s'attendre à 
des changements dans les années à venir. Ces 
accords constituent un pas en avant et permet-
tront à la Direction de mieux faire son travail 
tout en présentant des avantages pour tous les 
Canadiens. Cependant, une telle transition ne 
se fera pas sans adaptation considérable de la 
part du personnel de la Direction. Chaque 
accord comprend de nouvelles «régies du jeu.» 
Dans certains cas, des ententes officieuses 
deviendront officielles, tandis que dans d'au-
tres, les changements apportés aux activités 
sur le terrain et aux analyses de la qualité des 
eaux pourraientêtre importants. Les diversélé-
ments des bureaux régionaux et de l'adminis-
tration centrale participeront davantage au 
processus des évaluations nationales de la 
qualité des eaux, que par le passé, ainsi qu'à la 
coordination des activités avec celles des 
provinces. Par ailleurs, les évaluations natio-
nales de la qualité des eaux dansj'avenir se 
feront davantage en collaboration avec les pro-
vinces. Pour la Direction de la qualité des eaux, 
cette transition devrait pouvoir se faire sans 
heurt et sera favorisée par la prise récente de 
mesures visant à améliorer l'efficacité de la 
Direction. 



Annexe A 

Revue des lois et des 
politiques 

La base des activités des gouver-
nements fédéral et provinciaux, relativement 
aux eaux du Canada, est la Constitution. En 
effet, la Constitution définit la compétence 
provinciale en ce qui a trait aux droits de pro-
priété, incluant l'utilisation, la réglementation 
et l'exploitation des ressources en eau sur le 
territoire des provinces. 

Dans les Territoires du Nord-Ouest et 
du Yukon, le Parlement fédéral a entière com-
pétenceen cequi atraitauxquestionsreliéesà 
l'eau. Ailleurs, le gouvernement fédéral peut 
légiférer exclusivement en ce qui a trait à la 
navigation et aux pêches. Par ailleurs, il a de 
nombreuses obligations à l'égard des eaux 
interprovinciales et internationales. 

Environnement Canada, et le Service 
de la conservation de l'environnement en parti-
culier, administrent plusieurs lois dans les-
quelles la qualité des eaux est directement 
mentionnée, et d'autres dans lesquelles elle est 
sous-entendue. Voici une revue des disposi-
tions de certaines de ces lois concernant la 
qualité des eaux. 

Loi de 1 9 7 9 sur l'organisation 
du gouvernement 
Le mandat actuel du ministère de l'Envi-

ronnement lui a été conféré par la Partie III de 
la Loi de 1979 sur l'organisation du gouverne-
ment. Les articles 5 et 6 concernent la qualité 
des eaux. 

L'article 5 expose les pouvoirs et fonc-
tions du ministre de l'Environnement qui 
s'étendent en particulier 

a) à tous les domaines de compétence du Par-
lement du Canada non attribués par la loi à 
quelque autre ministère, commission ou orga-
nisme fédéraux et liés 

i) à la conservation et à l'amélioration 
de la qualité de l'environnement 
naturel, notamment celle de l'eau, de 
l'air et du sol, 
ii) aux ressources renouvelables, 
notamment les ressources forestières 
du Canada, les oiseaux migrateurs 
et la flore et la faune sauvages en 
général, 
iii) aux eaux, 
iv) à la météorologie, 
v) nonobstant l'alinéa 5(f) de la Loi 
sur le ministère de la Santé nationale 
et du Bien-être social, à l'application 
des règles ou règlements établis par 
la Commission mixte internationale 
et promulguées en application du 
traité signé entre les États-Unis 
d'Amérique et Sa Majesté le Roi 

Edouard VII relativement aux eaux 
limitrophes et aux questions surgis-
sant entre les États-Unis d'Amérique 
et le Canada, dans la mesure où elles 
concernent la conservation et l'amé-
lioration de la qualité de l'environne-
ment naturel, et 
vi) à la coordination des politiques 
et programmes du gouvernement du 
Canada en matière de conservation 
et d'amélioration de la qualité de 
l'environnement naturel; et 

b) aux autres domaines de compétence du 
Parlement du Canada liés à l'environnement et 
attribués au Ministre par la loi. 

L'article 6 indique que le ministre de 
l'Environnement, dans l'exercice des pouvoirs 
et fonctions que lui confère l'article 5, 

a) amorce, recommande et entreprend à son 
initiative et coordonne à l'échelle du gouverne-
ment du Canada des programmes conçus 

i) pour favoriser l'établissement ou 
l'adoption d'objectifs ou de normes 
relatifs à la qualité de l'environne-
ment ou à la lutte contre la pollution, 
ii) de façon que les nouveaux projets, 
programmes et activités fédéraux 
soient, dès les premières étapes de 
planification, pesés en fonction de 
leurs risques pour la qualité de l'en-
vironnement naturel, que ceux 
d'entre eux dont on aura constaté 
qu'ils présentent probablement des 
risques graves fassent l'objet d'un 
réexamen et que l'on tienne compte 
des résultats du réexamen, et 
iii) pour fournir à la population des 
informations d'intérêt public sur 
l'environnement; 

b) favorise et encourage des comportements 
tendant à mieux conserver la qualité de l'envi-
ronnement et à l'améliorer davantage, et co-
opère avec les gouvernements provinciaux et 
leurs organismes, ou avec tous autres orga-
nismes, groupes ou particuliers, à des pro-
grammes dont les objets sont analogues; et 
c) conseille les chefs des divers ministères, 
commissions ou organismes fédéraux en 
matière de conservation et d'amélioration de la 
qualité de l'environnement naturel. 

L'article 5 expose les pouvoirs et 
fonctions du Ministre, en ce qui a trait à l'eau, y 
compris la qualité de l'eau et l'environnement 
naturel. L'article 6 définit ce que doit faire le 
Ministre pour exécuter ses fonctions. Sur le 
plan de la qualité des eaux, le Ministre doit 
favoriser l'établissement d'objectifs ou de 
normes, fournir aux Canadiens des informa-
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tions sur l'environnement, et conseiller les 
autres ministères et organismes en matière 
d'environnement. 

On peut en conclure que, du point de 
vue de la Direction de la qualité des eaux, les 
pouvoirs accordés au Ministre sur le plan de la 
qualité des eaux sont étendus et permettent 
d'entreprendre une diversité de programmes. 
Les objectifs de qualité des eaux et l'évaluation 
des incidences environnementales des projets 
fédéraux sont mentionnés directement. La Loi 
fait aussi mention de l'obligation de«...fournirà 
la population des informations d'intérêt public 
sur l'environnement», ce qui est interprété 
comme donnant au Ministre le mandat de 
mettre sur pied des programmes tels que l'évalu-
ation nationale de la qualité de l'eau, le trans-
port à distance des polluants atmosphériques, 
les produits chimiques toxiques ou toute autre 
étude spéciale en réponse aux problèmes de 
l'heure. 

Loi sur les ressources en eau 
du Canada ( 1 9 7 0 ) 
Le préambule de la Loi sur les ressources 

en eau du Canada indique que «...s'impose une 
connaissance plus approfondie de la nature, 
de l'étendue et de la répartition de ces res-
sources, des besoins présents et futurs de res-
sources en eau et des moyens de les satisfaire.» 
Les articles 4 et 5 de la Loi permettent au Minis-
tre d'entreprendre un certain nombre d'activi-
tés, au nombre desquelles les suivantes ont 
une certaine pertinence pour la Direction de la 
qualité des eaux : 

a) à établir et tenir à jour un inventaire de ces 
eaux et 
b) à recueillir, traiter et fournir des données 
sur la qualité, la quantité, la répartition et l'utili-
sation de ces eaux. 

Les pouvoirs du Ministre en vertu des 
articles 4 et 5 varient selon la nature des eaux 
visées, comme il suit : 

i) pour les eaux fédérales, le Ministre peut agir 
directement à condition d'avoir l'approbation 
du gouverneur en conseil; 
ii) pour les eaux relevant de plus d'une juridic-
tion, il doit s'agir d'une «question d'intérêt na-
tional notable» et le Ministre doit avoir l'appro-
bation du gouverneur en conseil (le Cabinet). 
Dans ce cas, le Ministre ne peut agir directe-
ment à moins qu'aient été faits «tous les 
efforts» raisonnables pour en arriver à un ac-
cord avec le ou les gouvernements provinciaux 
ayant un intérêt dans la gestion des ressources 
en eau afférente aux eaux concernées»; 
iii) pour les eaux autres que celles qui sont 

décrites en i) et ii), le Ministre peut agir seule-
ment s'il est arrivé à un accord avec la ou les 
provinces concernées et s'il s'agit d'une ques-
tion d'intérêt national notable, et s'il a obtenu 
l'approbation du gouverneur en conseil. 

En précisant «...un accord avec...le ou 
les gouvernements provinciaux...» ou «...tous 
les efforts raisonnables...pour en arriver à un ac-
cord...», les articles 4 et 5 limitent quelque peu 
les pouvoirs du Ministre en ce qui a trait à l'éta-
blissement d'inventaires, au rassemblement de 
données et à la recherche concernant les eaux 
qui ne sont pas du ressort fédéral. L'article 6, 
cependant, permet au Ministre de «faire des 
recherches, compiler des données et établir 
des inventaires relativement à tout aspect de la 
gestion des ressources en eau ou de la gestion 
de certaines ressources en eau....» Il n'est pas 
nécessaire, en vertu de cet article, d'obtenir 
l'approbation du gouverneur en conseil, de 
conclure des accords fédéraux-provinciaux et 
il n'est pas question d'intérêt national notable. 
Cet article est donc interprété comme donnant 
au Ministère le pouvoir d'exercer ses activités 
n'importe où au Canada, à la demande du Minis-
tre (voir aussi l'énoncé de la politique fédérale 
sur les eaux intérieures, que l'on trouve plus 
loin dans cet annexe). 

Traité de 1 9 0 9 relatif aux eaux 
limitrophes 
L'article IV du Traité de 1909 relatif aux 

eaux limitrophes, conclu entre les États-Unis et 
le Canada, mentionne que «.../es eaux limi-
trophes et les eaux qui traversent la frontière 
ne doivent être polluées d'un côté ni de l'autre, 
au point de nuire à la santé ou à la propriété 
de l'autre.» 

Les dispositions de l'article IV sont 
interprétées comme donnant à Environnement 
Canada, par l'entremise du ministère des Af-
faires extérieures, les pouvoirs d'entreprendre, 
lui-même ou en collaboration avec d'autres 
organismes, les études jugées nécessaires 
concernant les eaux limitrophes et transfronta-
lières ainsi que leurs tributaires directs, y com-
pris le rassemblement de données sur la 
qualité des eaux à long terme, des études 
intensives sur la qualité des eaux et l'établisse-
ment d'objectifs de qualité des eaux et de pro-
grammes de contrôle du respect des objectifs. 
Par ailleurs, le Ministère doit répondre aux 
demandes de la Commission mixte internatio-
nale quant aux questions référées à la Com-
mission en vertu des dispositions du Traité. De 
même, en vertu du Traité, la Direction générale 
des eaux intérieures et le Service de la conser-
vation de l'environnement peuvent aussi établir 
des principes de gestion des eaux limitrophes, 
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faire des études pour la Commission mixte 
internationale ou d'autres institutions bilaté-
rales, et donner des conseils au gouvernement 
quand il doit prendre une décision quant à l'ac-
ceptation des recommandations de la Com-
mission mixte ( SCE — Plan de programme, 
1981-1982). 

Loi sur les ouvrages destinés à 
l 'amélioration des cours d'eau 
internationaux ( 1 9 5 5 ) 
Cette Loi vise à limiter l'aménagement 

de tout barrage, canal, bassin de retenue ou 
autre ouvrage sur un cours d'eau international, 
qui aurait pour effet a) de changer le débit 
naturel et b) de déranger, de modifierou d'influ-
encer l'utilisation effective ou virtuelle du cours 
d'eau international hors du Canada. Le second 
point a de l'importance pour la qualité des eaux. 

En vertu de la Loi, il faut obtenir un 
permis du Ministre pour construire, mettre en 
service ou entretenir des ouvrages. Le règle-
ment établi en vertu de la Loi précise l'informa-
tion qui doit être fournie pour l'obtention de ce 
permis. Pour la qualité des eaux, les disposi-
tions importantes sont les suivantes e) et f) : 

«e) des précisions quant à l'effet de l'ouvrage 
d'amélioration sur l'utilisation de l'eau hors du 
Canada; 
f) des précisions quant aux effets adverses de 

l'ouvrage d'amélioration sur la prévention des 
crues et sur les autres modes d'utilisation de 
l'eau, ainsi que des renseignements sur les pro-
jets d'atténuation de ces effets.» 

Pour pouvoir juger une demande de 
permis présentée en vertu de cette Loi, dans la 
perspective de la qualité des eaux, la Direction 
devrait pouvoir entreprendre toute étude 
qu'elle juge nécessaire concernant le plan 
d'eau pour lequel le permis est demandé. 

Autres lois ayant une certaine 
pertinence pour la Direction de 
la qualité des eaux 
Les lois mentionnées ci-dessous com-

portent des dispositions concernant implicite-
ment la qualité des eaux; le ministère responsa-
ble peut entreprendre des projets spécifiques 
concernant la qualité des eaux en vertu de ces 
dispositions : 

Loi sur les pêcheries (modifiée en 1977), 
administrée par Pêches et Océans; 
Loi sur les contaminants de l'environnement 
(1975), administrée par Environnement 
Canada; 

Loi sur la convention relative aux oiseaux mi-
grateurs (1916), administrée par Environne-
ment Canada; 
Loi sur la prévention de la pollution des eaux 
arctiques (1972), administrée par Affaires in-
diennes et du Nord; 
Loi sur les eaux intérieures du Nord (1972), ad-
ministrée par Affaires indiennes et du Nord. 

Énoncé de la politique fédérale 
sur les eaux intérieures ( 1 9 7 8 ) 
Bien qu'il ne s'agisse pas d'une loi du 

Parlement, l'énoncé de politique approuvé par 
le Cabinet expose les objectifs du Gouverne-
ment du Canada en ce qui a trait à la gestion 
des ressources en eau. Il contient plusieurs 
articles directement reliés à la qualité des eaux 
qui sont considérés comme faisant partie des 
fonctions de la Direction de la qualité des eaux. 

Les articles concernant directement la 
qualité des eaux sont les suivants : 
Article 3. «Le gouvernement fédéral s'est en-

gagé à hausser et à maintenir la 
qualité de l'eau et à mettre en valeur 
des écosystèmes aquatiques par la 
mise au point d'objectifs de qualité 
pour régir l'utilisation de l'eau....» 

Article 9. «Le gouvernement fédéral s'est en-
gagé à contrôler la qualité des eaux 
internationales et interprovinciales, 
des réserves indiennes et des parcs 
nationaux, et des eaux canadiennes 
où existe un intérêt national impor-
tant.» 

En outre, les articles suivants (5, 6, 10, 
15) ont des répercussions pour la qualité des 
eaux : 
Article 5. «Tous les projets relatifs à l'eau 

entrepris par le gouvernement fédé-
ral, ou pour lesquels on demande 
des fonds fédéraux, ou qui requiè-
rent une propriété de l'État, sont 
sujets au Processus d'évaluation et 
d'examen en matière d'environne-
ment.» 

Article 6. «Le gouvernement fédéral s'est en-
gagé à préserver, restaurer et res-
pecter les plans d'eau et panoramas 
adjacents dans les régions ayant 
une grande importance géographi-
que, géologique, biologique ou 
historique, pour l'avantage, l'ins-
truction ou la jouissance des Cana-
diens.» 

Article 10. «Le gouvernement fédéral s'est en-
gagé à garantir que les mesures et 
activités de gestion des eaux limi-
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trophes et internationales respec-
tent les principes du Traité des eaux 
limitrophes de 1909.» 

Article 15. « Le gouvernement fédéral est prêt à 
négocier avec chaque province des 
ententes en vertu desquelles les 
coûts d'exploitation de réseaux 
conjoints de collecte de données 
sur l'eau de surface et souterraine, 
sur les déversements d'affluents, 
sur les réseaux de distribution et 
d'assainissement, sur la neige et la 
glace, seront partagés proportion-
nellement à la valeur des données 
pour le gouvernement fédéral et 
pour la province.» 

Les dispositions de l'énoncé de la poli-
tique fédérale relatives à la qualité des eaux 
renforcent et explicitent les dispositions des 
lois fédérales. L'énoncé met aussi l'accent sur 
les aspects les plus importants du domaine de 
la qualité des eaux. Parmi les activités liées à la 
qualité des eaux, mentionnées dans l'énoncé 
de politique, il y a l'établissement de données 
de base, la définition des tendances à l'échelle 
nationale et régionale, l'établissement de cri-
tères de qualité des eaux et le contrôle du 
respect des objectifs de qualité des eaux. 

L'énoncé de la politique est interprété 
comme donnant à la Direction de la qualité des 
eaux le mandat d'exercer ses activités dans 
toutes les eaux «où il existe un intérêt national 
important.» Ces eaux «où il existe un intérêt 
national important» comprennent, sans y être 
limitées, le secteurs de compétence fédérale 
directe comme la frontière, les eaux internatio-
nales et interprovinciales; les eaux sur les 
terres fédérales (réserves indiennes, parcs 
nationaux, territoires); et les eaux où les activi-
tés qui sont du ressort fédéral, telles que les 
pêches et la navigation, sont des préoccupa-
tions importantes. 

Accords fédéraux-provinciaux 
concernant les réseaux de 
contrôle ( 1 9 8 2 ) 
En mars 1982, le Cabinet a approuvé une 

nouvelle politique autorisant le Ministre à négo-
cier des accords fédéraux-provinciaux à coûts 
partagés pour les réseaux de contrôle de la 
qualité de l'eau. Une des caractéristiques inté-
ressantes de la nouvelle politique est qu'elle 
prévoit le contrôle de la qualité de l'eau, en col-
laboration avec les provinces, dans des zones 
non frontalières du Canada. Cette nouvelle 
disposition est basée sur la nécessité d'obtenir 
de l'information sur la qualité des eaux à 
l'échelle nationale. Cette décision du Cabinet 
permettra à la Direction de remplir sa fonction 

d'information du gouvernement sur l'état de 
l'environnement, particulièrement la qualité 
des eaux, et de détection et d'évaluation des 
nouveaux problèmes de qualité des eaux au 
Canada. 

Environnement Canada : 
Mission en évolution 
«Environnement Canada : Mission en 

évolution» a été publié par le Ministère en sep-
tembre 1982. Ce document passe en revue les 
pouvoirs conférés par la loi à Environnement 
Canada et expose la mission globale du Mini-
stère de favoriser l'harmonie entre la société et 
l'environnement pour le bien-être économique, 
social et culturel des générations actuelles et 
futures de Canadiens. Le document définit 
certains des termes clés de cet énoncé, qui 
constitue la pierre angulaire de toutes les acti-
vités du Ministère. Il décrit ensuite la façon 
dont le Ministère a évoluq en réponse aux défis 
et aux possibilités qui se sont présentés au 
cours de sa première décennie d'existence et 
jette un regard sur son rôle qui sera en pleine 
évolution au cours de la prochaine décennie. 

Conclusion 
L'analyse des lois et des politiques exis-

tantes qui ont des répercussions directes ou 
indirectes sur la qualité des eaux montre que 
les divers documents, qu'il s'agisse de lois, traités 
ou énoncés de politique fédérale, comportent 
des dispositions fermes concernant la qualité 
des eaux, et qui, souvent, se chevauchent. Ce 
chevauchement est interprété comme un ren-
forcement des dispositions. Les lois existantes 
permettent à la Direction de la qualité des eaux 
d'exécuter ses fonctions relatives à tous les 
aspects de la qualité des eaux sur une vaste 
étendue géographique. Les programmes de la 
Direction sont limités par les priorités du Minis-
tère et par les restrictions des ressources, plu-
tôt que par les dispositions législatives. 
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Annexe B 
Objectifs du Programme 
des services 
environnementaux 

Le budget des dépenses du Gou-
vernement du Canada pour 1981-1982, aussi 
connu sous le nom de «livre bleu», donne l'ob-
jectif et les sous-objectifs suivants pour le Pro-
gramme des services environnementaux du 
Ministère. 

Objectif 
«Promouvoir et entreprendre des pro-

grammes visant à protéger et à améliorer la 
qualité de l'environnement et des programmes 
conçus pour améliorer la gestion et l'utilisation 
économique soutenue des ressources forestières, 
fauniques et des eaux intérieures du pays.» 

Sous-objectifs 
— «Promouvoir la qualité, la gestion et l'utili-

sation des ressources des eaux intérieures. 
— Élaborer des mesures de prévention et d'au-

tres mesures de contrôle de la pollution de 
l'air et de l'eau. 

— Fournir des services de météorologie et de 
renseignements sur l'état des glaces, 
encourager et promouvoir l'application et 
l'évolution de la météorologie. 

— Aider à l'amélioration de la qualité, de la 
gestion et de l'utilisation de la terre. 

— Promouvoir la gestion et l'utilisation effi-
caces et économiques des ressources 
forestières du pays. 

— Conserver et gérer les ressources fauni-
ques, y compris les oiseaux migrateurs et 
leur habitat au Canada.» 
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Annexe C 
Objectifs du Service de la 
conservation de 
l'environnement • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

Le «Manuel d'instructions du SCE 
pour la préparation des plans opérationnels à 
long terme», publié en 1983, établit l'objectif 
suivant pour le Service de la conservation de 
l'environnement : 

«Conserver et accroître les ressources 
renouvelables du Canada, pour l'eau, les terres 
et la faune ainsi que les écosystèmes connexes 
et promouvoir leur utilisation judicieuse et 
durable pour les avantages économiques et 
sociaux des générations actuelles et futures.» 

Objectifs des programmes 
nationaux du SCE ( 1 9 8 4 - 1 9 8 5 ) 

1. Conservation des eaux intérieures (sous-
activité ou élément de programme) «pour 
encourager une gestion et une exploitation 
judicieuses des ressources en eau du 
Canada, conformes aux obligations fédé-
rales et aux objectifs nationaux.» Les pro-
grammmes auxquels la DGEI a participé 
sont en italique. 

1.1 Gestion des eaux canado-américaines et 
relevant de plusieurs compétences 
«Résoudre les problèmes que posent les 
ressources en eau relevant de plusieurs 
compétences et profiter des occasions de 
la mise en valeur de ces ressources dans 
l'intérêt national.» 

1.2 Réduction des dommages causés par les 
inondations 
«Réduire les dommages que peuvent 
causer les inondations, et les paiements 
fédéraux d'aide à l'intention des sinistrés.» 

1.3 Données pour la gestion de la qualité de 
l'eau 
«Fournir des données, des renseignements 
et des conseils précis, exhaustifs et oppor-
tuns sur la qualité des eaux intérieures du 
Canada.» 

1.4 Données pour la gestion de la quantité des 
eaux 
«Fournir des données et des renseigne-
ments précis, exhaustifs et opportuns sur 
la quantité des eaux intérieures du 
Canada.» 

1.5 Recherche pour la gestion des eaux 
«Acquérir les connaissances, les ren-
seignements et la compréhension néces-
saires au règlement de problèmes de 
gestion des eaux et à la réalisation de pos-
sibilités de mise en valeur des eaux.» 

1.6 Gestion et administration 
«Planifier, gérer et contrôler efficacement 
les politiques, les programmes et les acti-
vités de la Direction générale des eaux 
intérieures.» 

2. Conservation des terres 
(englobe trois programmes nationaux) 

3. Conservation de la faune 
(englobe quatre programmes nationaux) 

4. Conservation de ressources combinées 
4.1 Produits chimiques toxiques 

«Fournir des renseignements sur les carac-
téristiques et sur la présence de produits 
chimiques toxiques dans l'environnement, 
les cheminements de ces produits chimi-
ques dans l'écosystème ainsi que les con-
naissances de leurs incidences effectives 
et possibles sur l'environnement.» 

4.2 Transport à distance des polluants atmos-
phériques (TADPA) 
«Contrôler, prévoir et évaluer les inci-
dences des polluants atmosphériques sur 
les écosystèmes aquatiques, les popula-
tions fauniques et les terres.» 

4.3 Évaluation environnementale et études 
de base 
«Participer efficacement au Processus 
d'évaluation et d'exarpen en matière d'en-
vironnement, acquérir des connaissances 
et des compétences de prévision en 
matière d'environnement afin de tenir 
compte des considérations relatives à l'en-
vironnement et aux ressources renouve-
lables aux fins des décisions fédérales sur 
les projets d'aménagement importants.» 

5. Gestion et services de soutien communs 
(englobe deux programmes nationaux) 
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Annexe D 
Fonctions des divisions 
de la Direction de la 
qualité des eaux 

La Direction comporte trois divi-
sions opérationnelles, brièvement décrites ci-
dessous : 

Division du contrôle et des 
relevés 
La Division est chargée des activités 

d'évaluation et de mesure, pour la Direction, 
incluant la planification de projets, le prélève-
ment d'échantillons, l'interprétation des données 
et la préparation de rapports. La Division 
s'occupe aussi d'élaborer des politiques, de 
négocier des accords de contrôle de la qualité 
des eaux, de définir des problèmes et de contri-
buer à la gestion des ressources en eau ; 

1 ) en administrant les activités d'évaluation de 
la qualité des eaux, au nom de la Direction, 
en planifiant et en faisant des contrôles et 
des relevés; 

2) en préparant des rapports opportuns de 
données et d'interprétation, à utiliser pour 
les projets de gestion de qualité des eaux; 

3) en fournissant des renseignements et des 
conseils techniques et scientifiques aux 
hauts fonctionnaires, à d'autres organismes 
et au public; 

4) en tenant à jour une base de données natio-
nales informatisée pour le stockage et l'ex-
traction de données, et pour le traitement et 
la présentation statistique de données aux 
fins des rapports; 

5) en négociant et en administrant des ac-
cords fédéraux-provinciaux et des ententes 
avec d'autres organismes; 

6) en élaborant des politiques concernant le 
rôle de la Direction relativement au règle-
ment des problèmes prioritaires (p. ex. pro-
duits chimiques toxiques, TDPA); 

7) en examinant et en évaluant les nouvelles 
techniques et en organisant des ateliers et 
des colloques de formation. 

Division des objectifs de la 
qualité de l'eau 
La Division des objectifs de la qualité 

de l'eau offre à la Direction la compétence 
nécessaire pour la définition, la négociation et 
l'évaluation des avantages des objectifs de 
qualité des eaux et d'autres moyens de gestion 
de la qualité des eaux. Ainsi, la gestion de la 
qualité des eaux doit permettre la croissance 
industrielle tout en préservant ou en améliorant 
la qualité de l'environnement. La Division est 
chargée de s'assurer que la gestion de la qualité 
des eaux maintient cet équilibre. Elleaaussi les 
fonctions suivantes : 

1) établir des politiques fédérales servant à 
établir les objectifs pour les eaux transfron-
talières canado-américaines et, avec les 
organismes provinciaux, négocier leur 
acceptation avec les organismes améri-
cains; 

2) promouvoir l'utilisation d'objectifs et d'au-
tres outils de gestion des cours d'eau inter-
provinciaux, et travailler avec des groupes 
provinciaux à leur établissement; 

3) promouvoir l'utilisation des objectifs par 
d'autres organismes fédéraux, comme 
outils de gestion de la qualité des eaux; 

4) réviser et maintenir une base d'information 
sur divers aspects scientifiques et techni-
ques de l'eau, ayant une certaine pertinence 
pour la gestion de la qualité des eaux; 

5) publier des lignes directrices pour la qualité 
des eaux, nécessaires pour l'eau potable, la 
vie aquatique, l'agriculture, les activités ré-
créatives et diverses industries; 

6) rassembler l'information sur les conditions 
existantes de l'eau et ses utilisations futures 
possibles; 

7) préparer des rapports sur le respect des ob-
jectifs, leur efficacité et tout changement 
qu'il pourrait être nécessaire d'apporter aux 
objectifs dans l 'avenir ainsi qu'aux 
méthodes de contrôle du respect des objec-
tifs, en fonction des progrès des sciences et 
de la technologie. 

Division des services de 
laboratoire 
La Division est chargée de fournir des 

données sur la qualité des eaux, en faisant les 
analyses des échantillons environnementaux, 
dans les laboratoires de la Direction, situés à 
Burlington, Moncton, Longueuil, Saskatoon et 
Vancouver. Le personnel fournit des services 
consultatifs aux hauts fonctionnaires, aux 
scientifiques et aux chercheurs du Ministère, 
d'autres ministères et organismes, au sujet de 
la chimie analytique, des activités de labora-
toire, de la chimie des eaux et de l'interpréta-
tion des données. La Division tient à jour le 
Manuel des méthodes analytiques qu\ expl ique 
les méthodes et techniques approuvées, utilisées 
par les analystes dans les laboratoires de la 
Direction et dans bien d'autres laboratoires 
fédéraux, provinciaux et privés. La Division 
remplit aussi les fonctions suivantes : 

1) faire diverses analyses chimiques, physi-
ques et biologiques des échantillons d'eau, 
de sédiments et de biote; 
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2) offrir des services consultatifs à d'autres 
scientifiques et hauts fonctionnaires du 
Ministère et de l'extérieurdu Ministère, ainsi 
qu'à d'autres pays, sur les méthodes analy-
tiques et les méthodes utilisées sur le ter-
rain, l'assurance de la qualité, la préserva-
tion des échantillons du milieu aquatique, 
l'expédition et l'entreposage des échantil-
lons, ainsi que les critères d'exploitation des 
laboratoires de qualité des eaux; 

3) jouer le rôle de chef de file fédéral, au 
Canada, concernant les activités de labora-
toire pour les programmes de qualité du 
milieu aquatique; 

4) tenir à jour un système automatisé de ges-
tion et de saisie des données en laboratoire, 
pour le traitement des données analytiques, 
offrant ainsi à la direction des informations 
opportunes, telles que la situation des 
échantillons, des statistiques de laboratoire 
et des mesures de rendement; 

5) préparer des politiques et des calendriers 
de recouvrement des coûts, et offrir des ser-
vices de laboratoire à ses clients pour s'as-
surer que les projets sont réalisés de 
manière économique, efficace et rentable; 

6) élaborer des politiques concernant les pro-
cédures de contrôle de la qualité pour as-
surer la précision, la validité et la compatibi-
lité des données analytiques produites par 
les laboratoires de la Direction; 

7) participer à la planification des activités de 
la Direction et à des enquêtes en vue d'amé-
liorer la qualité des échantillons prélevés et 
des données produites; 

8) évaluer et recommander de nouvelles 
méthodes, techniques et normes afin de 
résoudre des problèmes associés aux 
activités en laboratoire et sur le terrain; 

9) participer au programme d'assurance de la 
qualité de l'INRE, pour assurer le maintien 
d'un niveau élevé de rendement et la com-
patibilité des données entre les laboratoires 
contribuant aux programmes nationaux. 
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